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_ LES PROBLÈMES ACTUELS 
Fe la lumière de la doctrine chrétienne 


Lettre collective des Evêques lombards 


 L'archevêque et les évêques de la province 
ecclésiastique de Lombardie. à leurs dio- 
_ césains, paix et bénédiction. ; 
_ Une fois terminée la guerre cruelle qui a boule- 
Fin jusqu’à la ruine le monde presque tout entier, 
imposant aux vainqueurs et aux vaincus le même 
ot de souffrances et de privations, il était naturel 
_ d'espérer avec confiance voir les choses rentrer 
bientôt dans l'ordre, par l'extinction des haines de 
_ peuple à peuple, l’apaisement des querelles entre les 
_ fs de la ete patrie, le retour au travail, aux 
, d'équité et de moralité que la 
La justice, 
us a ses exigences à égard de ceux qui ont 
_ déchaïné pareille” guerre ; assurément, la justice 
_ et l'équité dictent des égards particuliers pour ceux 
qui ont plus souffert et se sont davantage sacrifiés 
dans l’accomplissement d'un devoir pénible. C’est 
là ce qui légilime Îles exigences et les concessions 
 d'éméliorations et de relèvement à l'avantage des 
classes sur qui a pesé davantage le poids de la 
guerre ; comme aussi celui-là a le devoir plus pres- 
<: sant et rigoureux de se dévouer, qui a moins sacri- 
_ fé, ou mieux à recueilli plus d'avantages, fût-ce par 
la nature même des choses et abstraction faite de 
oute hypothèse d’injustice. - 
Illusion ! Cet espoir d'un rapide rétablissement 
des esprits et des choses a été décu ; bien plus, les 
= haines ont pris une acuité nouvelle, et on en est 
enu à des violences déclarées avec, comme con- 
séquence nécessaire, l'épuisement qu'entraînent la 
souffrance, le sacrifice, le malaise général ; il 
ble même que l'on menace de recourir à fous 
les moyens d'enrayer la pacification et, perspective 
plus attristante encore, de pervertir les esprits et 
s cœurs en éloignant ceux-là de la vérité chré- 
tienne, ceux-ci de la pureté des mœurs. 
rielle et sociale ? 


; 
# DE 
Ils faïlliraient à leur devoir et à leur mission. 
_ Aussi, nous, évêques de la Lombardie, après mûres 
| réflexions et suivant une ancienne tradition, nous 
vons décidé, à la clôture de nos conférences 
annuelles, de parler à cœur ouvert à nos diocèses 
_ et aux fidèles confiés à nos soins par le Père de 
ous, le Pape. 
ee de nous toute pensée d'offenser ou de cha- 
griner qui que ce soit, puisque nous avons le devoir 
É le désir d'aimer tous nos frères, tant ceux qui 
vent les directions de l'Eglise de Jésus-Christ 
1e ceux qui s'en sont écartés. Notre dessein est 
mettre les bons ces en garde contre les 


er les témoins impassibles d'une si vaste ruine 
irituelle, qui a comme contre-coup la ruine maté- 


es évêques peuvent-ils garder le silence, demeu- 


dangers nouveaux, d'adresser un avertissement } 
paternel aux brebis égarées et de veiller au s 
des âmes. S'il nous arrive d'aborder des problèr 
économiques -et politiques, ce ne sera qu’en raisol 
de leurs rapports avec la question qui nous inté 
resse par-dessus. tout, celle de Los de ee 


. Chrétienne. 


Principes généraux (1) 


Pour dégager la question des données. pr 
cielles, nous rappelons comme indiscutables l 
principes suivants : #4 

4. — C'est aller contre la nature que de en 
supprimer. toute inégalité de classes, puisque to 
et chacun n'ont ni les mêmes aptitudes, ni 1 
mêmes capacités, ni les mêmes vertus, eb puis 
la diversité des professions est aussi nécessair 
la société que l'est au corps {a diversité des 
membres, L'égalité absolue est une utopie impra! 
cable ; cela est si vrai que les protagonistes mêr 
de cette utopie, lorsqu'ils arrivent à établir leur 
organisations parmi des masses, constituent dan 
nouvel ordre de choses même une nouvelle aristo-# 
cralie de puissance et d'argent. Nous ne voulo 
d'ailleurs point dire par là que les classes astu 
ment existantes doivent se maintenir telles. quelles 
indéfiniment. 

2. — La classe, en tant que groupement d'indi 
vidus appartenant à la même profession, doit 
organisée afin d'être à même d'acquérir toutes 
force et de pouvoir l'employer pour le bien mot 
et matériel des associés, en s’entremettant près 
autres classes ct des pouvoirs publics, administra- 
tifs et politiques, en vue de régler en toüte just 
et équité leurs rapports particuliers. 7 

L'organisation de classes est absolument légitimes 
Mais cette organisation devra-t-elle être unique. 
multipie ? I1 faut le demander à la réalité, à Por 
aoncret des choses, non à des théories ‘ab 
Que dit la réalité ? Qu'une différence profonde 
incurable de mœurs, de convictions morales, relis 
gieuses et politiques, sépare les membres 


.même classe ; que la vie commune au.sein de 


même organisation, pour être possible, suppos à 
tyrannie impitoyable ou une vertu éminente et gén + 
rale qui rende tous les membres parfaits. 

à manquer l'une ou l’autre de ces deux cond 
, LUE _ DRERRE la TAUTRPRARE des creer 


commun, connu de tous, qui do Les n) 
d'ordre professionnel. Quiconque écarte ee ette co 
caption veut détourner l'organisation vers de 
pre et antisociales. 


de propriété sur les biens mobiles tel « 
rédlament le AE 1a prévoyance et l'é 


| diffusion de la bte nee et une ve 


participation oz entreprises, le Re 


sudo Les sou-fitres figurent dans le texte « 
d'Hlalia de Messe 


"eus ait d 

s s es que l'on déplore ; s 

drait l'interven: on des pouvoirs publics, jointe 
des dispositions légales opportunes s'harmonisant 
c des efforts privés et collectifs et répondant 
x principes de justice et d'équité sociale, Dans 
t voie, il peut y avoir des tempéraments et des 
es : céssion par emphytéose, locations collec- 
s ou familiales suivant les besoins de la culture, 
préférentiel de rachat ou d'achat pour le culti- 


reprises, de devenir actionnaires. 

tes ces mesures de prévoyance et d’organisa- 
endent à restreindre le plus possible le régime 
salariaf proprement dif, à faciliter. la diffusion 


apacités et initiatives qui, sans cèla, resteraient 
Vétat de « puissance », à intensifier la production 
à assurer une distribution plus équitable. 

Le commerce de la terre aussi appelle des règles 
ui empêchent les gains énormes et illégitimes des 
hands de biens, gains qui portent préjudice au 
ernier petit acheteur, produisent une hausse injus- 
a du prix des produits et retombent lourdement 
les cultivateurs. La liberté des contrats et Ia 
jérté commerciale peuvent paraitre une bonne 
“éhose, tant que de déplorables convoitises ne s'en 
s € vent pas pour créer des intermédiaires parasites. 
— On ne peut qu'approuver une limitation con- 
able des heures de travail, 
der la santé et les forces du travailleur et à lui 


atres occupations en vue de son perfectionne- 
t moral et religieux et des intérêts de sa propre 
hille. On ne saurait en dire autant du système 
consiste à accorder une valeur égale à tout tra- 
sans tenir compte de la dépense différente de 
s qu'il réclame ni des besoins individuels, 
iaux et collectifs. Une parité absolue heurte 


ible. 
» 5, — Les contrats ayant pour objet le salaire dû 
u travailleur, même passés par l'intermédiaire d'or- 
ions, doivent tenir compte des besoins véri- 
s de la vie individuelle et familiale, de la valeur 
produit et de la puissance productive du travail- 
en question, S'il arrive, en des temps excep- 
els comme ceux que nous vivons, que le 
baisse, la justice demande que le capitaliste 
opriétaire subisse cette réduction avant Je 
Vailleur, travailleur manuel ou travailleur intel- 
el ; la rajson en est que le capital peut sup- 
une restrietion sur un bien qui-répond à des 
tés moins vitales et pressantes, tandis que le 
eur. ne peut rien retrancher à des besoins 


gles : morales de la vie chrétienne 


avoir formulé les principes qui nous pa- 
11 légitimes dans l'ordre économique, reve- 
aux questions qui se rapportent directement 
ar leur nature à notre mission, et rappelons 
es morales et chrétiennes qui les concernent, 
52. 0ù peut, sans faire injure au Créateur, 
ce om -moyen ou instrument de 
ee de ca sommation. I! est un être 


, participation aux bénéfices avec faculté, dans : 


> la propriété, à donner libre cours aux mille 


. être sacrée et inviolable : 


destinée à sauve- 


nmner le moyen et la possibilité de se consacrer à 


ture des choses, qui révèle une diversité irré- j 


_accusations puériles contre l'Eglise ct contre la foi; 


erfectionner spir uellement, appelé à une 

compense éternelle dans la possession de Dieu. 
C'est. pour ui qu'a été fondée l'Eglise de Jésus 
Christ, à lui que sont destinés les sacrements et lai 
parole de Dieu. Il relève d’une loi naturelle inscrite 
dans son intelligence avant même d’avoir été pro- 
mulguée et résumée dans le Pécalogue ; comme 
chrétien, il suit une loi publiée par le Christ dans 
son Evangile, interprétée ef expliquée au cours des 
âges par l'Eglise. 11 n’est point permis de mettre 
le gain au-dessus de tout, et il est envers Dieu, 
envers notre âme, envers la famille et la société, 
des devoirs supérieurs qui veulent être remplis 
même au prix de sacrifices. 

Il suit de là. que : 


a) Aucun parti, aucun système, aucune organisa- 


- tion, quelque nom qu'on veuille leur donner, ne 


peuvent être’jugés bons et dignes d'être suivis dès 


- 1 qu'ils renient la dignité de l'homme, sa respon- 


sabilité morale, la loi divine, dès là qu'ils pres- 


 crivent, soit en fait soit en principe, le reniement 


et l’apostasie de Ja religion chrétienne: I1 peut se 
produire des divergences sur tel ou tel détail poli- 
tique ou économique, mais il est une chose qui doit 
le respect dû à la dignité. 
“homme et de chrétieh. Quiconque, dès lors, indë, 
vidu ou parti, travaille par la propagande écrite ou 
orale, par lintimidution ou, pis encore, par la 
violence ouverte, à imposer au peuple l'abandon des 
devoirs religieux et moraux, commet le crime le 


-plus grave de lèse-humanité. 


b) Aucun chrétien n’a le droit de s’affilier à des. 


Sociétés qui combattent ouvertement la foi, l'Eglise 


ef la divinité de Notre£eigneur Jésus-Christ. Aucun 
chrétien n'a le droit de s'abonner à des journaux, 


. d'acheter des brochures, d'entendre des conférences, 


qui sont destinés, fût-ce d’une manière cachée et. 
scurnoise, à lui faire renier Ja foi et la morale chré- 


- tienne. * 


Et iei il importe de se mettre bien sur ses tds 
pour ne pas tomber dans le piège. Aujourd’hui on 
proclame l'absolue liberté de croyance, la parfaite 
neutralité confessionnelle; -demain, et peut-être le 
jour même, exploitant l'ignorance d'autrui, on forge 
de toutes pièces des calomnies ou l’on colporte des : 


après-demain, on en arrive à la tyrannie ouverte, 
on contraint les affiliés à refuser. aux membres de 
icur propre famille le droit d'être chrétiens. Du reste, 
quiconque a la moindre étincelle de raison et de 
moindre souci du salut de son âme ne peut sup- 
poser que soient sincères certaines professions de. 
neutralité, alors que nous sommes chaque jour 
témoins de violences ouvertes contre toutes les 
libertés les plus sacrées. : et 
c) En règle générale, on ne saurait considérer 
comme raison suffisante qui permette de s'affilier 
aux Sociétés dénoncées plus haut la crainte de. 
perdre son travail ou de ne point obtenir des avan- 
tages économiques : s'il est évident que cette 
crainte naît de l'expérience de procédés tyranniques 
et de violences déjà ernployées sur une large 
échelle, ccpendant les devoirs supérieurs ne cessent 
point d'obliger du fait des difficultés et des sacri- 
fices qu'on doit surmonter pour y rester fidèles. 
Du reste, on a toujours à portée le remède d’une 
organisation honnête et chrétienne, laquelle, outre‘ 
le profit immédiat tant économique que moral, aura 
l'avantage de démasquer la perfidie des associations … 
irréligieuses, pour les ramener au rôle véritable 


et légitime qui leur revient, le rôle économique ; 


1 
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c'est alors seulement que pourra se cons te “sur 
- la base commune et sans prétentions antireli- 
“ gienses, cette unité des travailleurs qu'on réclame 
si haut et qu'on invoque comme excuse à la vio- 
1 lence, 
2, — Les organisations de ovalléurs. chrétiens 
_ elles-mêmes doivent se défier d'une certaine ten- 
dance à imiter la phraséologie et jusqu'aux mé- 
thodes des adversaires. Concédons qu'il y ait lieu de 
modifier les rapports entre travail et capital, entre 
ouvriers et patrons, en vue de rendre plus aisée, 
_ plus digne et plus libre la vie des travairleurs, et 
_ plus équitable la répartition de la richesse ; cette 
_ réforme doit être affaire 
* mesures législatives et surtout d’une large diffu- 
sion d'esprit chrétien, esprit de justice, d'équité et 
d de charité, susceptible d'établir des rapports nor- 
D raaux et pacifiques entre tous, c’est-à-dire entre 
ouvriers et patrons. : 
: 11 est donc nécessaire de se garder d’utopies irréa- 
lisables, telles que le communisme, par quoi on 


nie 


_ voudrait établit un salariat universel comportant 
2e Une foule d'employés privilégiés, qui dépasseraient 
+ par leur nombre et leurs émoluments la classe 

actuelle des employeurs ; utopies dont se détient 
_  niême leurs protagonistes, qui trouvent moyen, en 
_ attendant, d'ajouter aux multiples inégalités sociales 


# le scandale supplémentaire d'énormes bénéfices au 
# profit de la nouvelle classe des organisateurs. 
Cette tendance ne saurait être suivie dans les 
è orgahisations chrétiennes, où la cotisation des asso- 
_  «æiés ne dôit point aller aux organisateurs, sauf dans 
3 Jes limites d’une juste rémunération, proportionnée 
_ à leur travail et à leur compétence. 
4 3. — Toute organisation, quelle qu'elle soit, doit 
être fidèle au devoir de prêter son propre concours 
à l'éducation populaire chrétienne, particulièrement 
-en inspirant à ses membres le plus profond respect 
_ de soi-même, d'autrui, de la famille, de l'autorité, de 
_ l'ordre. De tous côtés, on déplore un retour des 
. mœurs vers la barbarie, retour corrélatif à la dif- 
fusion de certaines doctrines et attesté par des 
signes trop nombreux : immoralité qui déborde, 
fréquence des vols et du brigandage, actes de vio- 
lence individuels et collectifs, impatience de toute 
autorité, révolte ouverte, mépris de l'opinion, blas- 
shèmes, grossièreté du langage, presse criminele, 
— en un mot, disparition de la civilisation. 
Quiconque a dans ces faits une part de responsa- 
_Lilité est un criminel qui trompe le peuple et l'en- 
. traine à une ruine irréparable, Cette ruine morale 
est due principalement aux directions et aux déplo- 
rables procédés du régime public en ce dernier 
uüemi-siècle ; il semble qu'il n'a eu qu'un but: 
_«mpêcher l'éducation chrétienne et la salutaire in- 
_fluence de l'Eglise. Ce sont les auteurs de ce régime 
qui ont ouvert la voie à ceux qui prêchent aujour* 
«hui la révolte ; ils sont les premiers responsables 
_ du douloureux état de choses actuel. Pareille res- 
 ponsabilité pèse maintenant sur leurs fils et leurs 
disciples. 
_ Ce qu'on prévoyait et annonçait est arrivé. On 
a voulu arracher le peuple à Dieu ; les gouvernants 


s'apprêtent à détrôner les gouvernants. La révolte 
des peuples est la vengeance de Dieu contre l'apo- 
stasie des classes élevées. Et, nous l'affirmons ouver- 
Lement, on ne verra luire aucune espérance d'un 
eilleur avenir si l’on ne remet en honneur le sens 
noral et chrétien. Celui qui s'engage dans une autre 
oie se trompe ct trompe honteusement les autres. 


d'organisations, de - 


‘que nous réclamons, mais l'éducation nécessaire à la, 


cent détrôné Dieu, et les peuples mal gouvernés- 


pP ne vienne à se perdre l’espri 
cation chrétienne, et pour lé retrouver là. 
perdu, nous nous permettons d'ajouter c 
conseils auxquels applaudit d'ailleurs tout. _hom: 
de bon sens. A) 
1, — Au moment même où tout le monde 
plaint du renchérissement considérable de la y 
on ne déplorera jamais assez l'esprit de jouissan 
le luxe coûteux, la frénésie de ‘plaisir qui ont enva 
jusqu’à la classe des travailleurs. Quel contrast 
entre la réduction qu'on a obtenue des heures 4 
travail et la fréquentation croissante des cabaret 
où l’on s’attarde jusque bien avant dans la nuit 
entre la réclamation d’indemnités de vie chère € 
les dépenses superflues en ornements inutiles 
vêtements coûteux, qui portent à croire que 1 
raison d'acheter est le prix plus élevé de la mar- 
chandise ! è 
Tous ces abus dénotent l’absence de l'éducation 
du sens de prévoyance et d'épargne, et témoignent 
qu'on ne fait aucun cas de la mortification chré 
tienne, quand on ne la méprise pas. Constatatio 
d'autant plus douloureuse que l'époque où tou 
devient plus rare devrait imposer une restriction | 
de la consomation plus grande encore qu'en temps 
normal. L’élévation économique des classes s’accom 
pagne d'une décadence morale. On ne Saurait nier“ 
que beaucoup s'opposent à une augmentation des 
salaires pour le motif que ces augmentations mêmes” 
vont en définitive à satisfaire des besoins factices. M 
Redisons-le : il faut que l'ouvrier soit bien traité” 
et recoive un salaire convenable ; mais, s’il veuf 
vraiment se grandir, s’il tient à se constituer pour : 
lui et sa famille un patrimoine stable, l'ouvrier (tout 
le premier doit apprendre à réaliser une économie 
bien comprise et ne pas attendre d'un partages 
gratuit, opéré spontanément ou par violence, une’ 
propriété que par la suite il ne serait même pas 
CARP de conserver, } 
—— La désertion organisée du travail, autrement | 

dit la grève, suprême argument dans les conflits” 
économiques lorsque aucun autre moyen paciique à 
ne suffit à rétablir les droits de la justice lésée, 
est- devenue aujourd'hui un fait habituel ; ell 
éclate pour un motif quelconque, même le plus. 
futile, s'accompagne . d'injustes contributions arra- 
chées par la contrainte et du recours à la violence 
sans tenir compte des besoins de la collectivité, elle 
prend le caractère d'une révolte perpétuelle, d'une” 
véritable agression, funeste à la société tout entière, 
qu'elle atteint dans son ensemble et dans ses parties, 
au point de rendre toujours plus difficiles les con- À 
ditions de l'existence. FLN 
Quant à nous, ce ne sont ipoint des répressions | 


vie civile et une responsabilité définie des organisa-M 
teurs. IL est inadmissible, dans une société bien” 
crdonnée, que des irresponsables puissent abuser 
chaque jour de la nervosité des masses par des ex 
tations de tout genre, sans qu'ils aient à rendre 
compte des conséquences néfastes de leur “propa- : 
gande, Sans compter que l'impunité assurée ouvre la 
voie à des aventuriers qui, dépourvus de toute. 
paration technique ou morale, cherchent à profi L 
des circonstances actuelles pour s'assurer des aÿ € 
tsges personnels qui autrement leur échapperaient. 1 

8.:— Signalons une des causes, non la me l 
importante, du malaise public, un motif fréqu 
et assez grave des excitations à la révolte :-ks:f 
péfices soudains et excessifs avant et endant 


EX 


ous citerons aussi parmi les motifs des troubles 
iels l’accaparement des marchandises: il serait 
éril d'y voir la cause unique d'une crise aussi 
nsidérable et aussi générale, mais il en est à coup 
sûr une cause aggravante. Si tous nous étions con- 
vaincus qu'il est nécessaire de mettre un frein au 
sir d'aceumuler et de jouir, qu'une fois en pos- 
Ssion des ressources suffisantes à une vie honnête 
: décente nous devons estimer le reste inutile 
non dangereux, que l'homme ne tire pas sa valeur 
ses seules richesses, que la vie présente est pas- 
re, que nous avons à 
rtus et de mérites pour la vie éternelle, combien 
justices et de choquantes inégalités on verrait 
sparaître ! < 

Inutile de le nier : c’est encore à l’esprit chrétien 
qu'appartient-le privilège non seulement de per- 
ectionner et de sanctifier l'âme, mais aussi de 


la société, 

4. — A «cet esprit chrétien s'oppose l'esprit du 
onde corrompu et corrupteur. 11 emploie bien des 
rmes dans les combats qu'il livre contre la religion 
plus grand détriment des âmes. Plusieurs fois 
déjä nous en avons parlé pour mettre en 
garde nas bien-simés diocésains contre ce fléau. 
s aujourd'hui nous ne pouvons nous dispenser 
kde dénoncer d'une façon spéciale l'un de ces moyens 
de corruption, nous voulons dire la toilette des 
mmes, toilette inconvenante et dont l’'indécence 
souvent jusqu’à provoquer la vive indignation 
de toute âme honnête. Il est inconcevable qu’une 
femme chrétienne, une épouse, une jeune fille, ait le 
ont de se produire en public en une mise auto- 
isant à son endroit les pires soupçons. Qu'on n'in- 
oque point, pour se justifier, la mode ou l’engoue- 


ntée témoigne bien peu en faveur du sérieux 
t du caractère de ces personnes. À l'heure même 
où l'on veut élargir le champ d'activité de la femme 


e la femme prend à charge de décourager tous les 
ministes, en montrant une infériorité de caraclère 
sied mal aux fonctions qu'on veut lui confier. 
cureux encore quand elle ne perd pas jusqu’au 
pect de l'église, insultant ouvertement à la sain- 
‘du iieu et des cérémonies qu'on y célèbre. 
Sous ne l'ignorons pas, on ne peut accuser toutes 
es femmes d'une pareille perversion morale ; mais 
les coupables sont bien nombreuses, et celles-là 
“mêmes qui, pour lhonneur de leur sexe, sont encore 
étrangères à une frivolité si déplacée, devraient s’in- 
ger contre les malheureuses qui font si peu de 
| de leur propre dignité. Quel honneur ce serait 
pour les femmes chrétiennes, surtout de la classe 


contre une mode si nuisible à l’honorabilité de la 
pme (AT 07 

5: — Rendre la Société plus chrétienne et dès lors 

| pacifier, assurer le salut des âmes et l'éducation 


dimanche, l'école, l'œuvre des associations de jeu- 
à (©) Au sujet des modes inconvenantes, voir les protes- 
Hations de S. S. Benorr XV (D. C., t. 2, p. 620), du 
"card. Amerre, archev. Paris (D. C., t. 1“, p. 160, et t. 3, 
105), de Mgr Cnozcer, archev. Cambrai (D. C., t. 3, 
. 163-164). Voir également D. C., t. 3, pp. 245-246 : 
des, toilettes et danses (jugements, pensées 


ment général : se mettre à la remorque d'une mode 


peuple, voilà à quoi tendent la sanctification du 


er de toute | 


amasser un trésor de : 


ndre sûre et tranquille la vie commune au sein 


ft qu'on la prétend appelée à exercer les fonctions | 
abliques, même sur le terrain politique, on dirait. 


élevée, qu'une noble et sainte solidarité d'action 


nesse. Sanctifier le dimanche, ce n'est point seule- 
ment suspendre le travail pour assister à la sainte 
Messe, entendre la parole de Dieu et surtout l'en- 
seignement de la doctrine chrétienne, s'approcher des 
sacrements. Jadis, le dimanche était profané par le 
travail qu’imposait la cupidité des industriels ; au- 
jourd'hui, il est profané par les Sociétés sportives, 
qui éloignent dés devoirs religieux. Ce n’est pas que 
nous condamnions la gymnastique, l’alpinisme ; mais 
il sera permis de faire observer qu'on ne forme pas 
l'homme en développant la souplesse des jambes et 
la vigueur des muscles, si on néglige la formation 
de l'esprit et du cœur. De grâce, ne confondons pas 
l'entraînement des hêtes de somme ou de course. 
avec l'éducation de l’homime raisonnable. ; 
Ce sont ces vues qui doivent inspirer l'école. Les 
méfaits de l’école — esclave d'une kyrielle de lois 
et règlements arbitraires et injustifiés, soumise à une 
concentration bureaucratique, où par ailleurs pleine 
liberté est laissée aux maîtres d'enseigner ou d'in- 
sinuer toute sorte d'erreurs — n’échappent plus à 
personne, aujourd'hui que nous en recueillons les 
fruits amers. J1 n'est que normal et humain de ré- 
clamer une liberté qui permette aux parents de 
donner à leurs enfants des maîtres sûrs, honnêtes, - 
et aux parents chrétiens d'élever chrétiennement 
leurs enfants. Il est temps d'en finir avec la con- 
ception fausse et panthéiste de l'Etat maître des 
individus, éducateur des consciences, source du 
droit, conception qui hier instaurait la tyrannie et 
demain amènera la révolte. Il est logique, en effet, 
de passer du dieu Etat à la déification des masses 
qui composent l'Etat, puis à la déification de la force, 
incarnée dans le gouvernement ou représentée par 
Ia multitude. 
Nous pouvons l'affirmer aujourd’hui, ceux-là seuls 
peuvent être sages, honnêtes et servir les intérêts 
de la société dans les charges publiques adminis- 


_tratives, judiciaires et politiques, à qui une solli- 


citude particulière de la famille ou un supplément 
d'éducation reeu en dehors de l'école a donné le 
secret ou la force d'éviter et de vaincre l'influence 
néfaste du matérialisme et du scepticisme si large- 


ament répandue dans les écoles. On ne saurait sup- #e 


porter plus longtemps que la société continue à 
empoisonner les enfants, préparant ainsi sa propre 
ruine. Si nous voulons trouver quelque remède à la 
faillite de l'éducation, à l'atmosphère de matéria- 
lisme et d'égoïsme, à la vague de corruption 
devenue objet de trafic, il faut promouvoir les asso- 
ciations chrétiennes de. jeunesse. Une expérience 
assez longue déjà nous a permis de le constater : au- 
jourd'hui les citoyens les plus respectés, les plus 


ae 


sûrs et qui ont le mieux mérité de la chose publique, E 


sont Ceux qui dans leur jeunesse se sont formés 
dans nos associations, et dans les régions où l'on 
souffre de la pénurie d'hommes aptes aux charges 
publiques, le premier défaut a été l'absence de toute 
association éducative. : . ; 
Répandons en conséquence, soutenons, même au 
prix de sacrifices et avec un zèle éclairé, les asso- 
ciations de jeunes de l’un et l’autre sexe, et que 
ces associations se règlent sur des principes abso- 
jument chrétiens et catholiques, sans sous-entendus 
d'aucune sorte. Développons l'esprit de résistance et. 


.d’apostolat. Que la jeunesse qui monte soit sérieuse, 


et pieuse ; qu’elle soit un modèle de vie et de pra- 
tique chrétiennes et d'amour de l'Eglise. | 
6. — Nous avons le i 


devoir, en tenminant, de 


mettre les fidèles en garde contre une association 


5 


américaine qui se répand en ce moment dans nos 
villes. Nous voulons parler de la Y. M. C. À. 


# 


"A 


_ de notre amour à l'égard des âmes dont 
notre patrie, qui ne 


(Young … Mens Christian Association, As 
chrétienne de jeunes gens), organisation protes- 
ante qui a pour but de combattre la véritable reli- 
gion chrétienne en meltant la main sur la jeunesse, 
_ à qui elle offre des établissements, salles de con- 
_ férences, riches bibliothèques, salles d'études, salles 
de jeux, cercles, cinémas, terrains de gymnastique 
et d’excreices physiques, etc, — avantages qui, 
_ sans rien avoir de mauvais en soi, néanmoins, de 
Javeu des promoteurs, ont pour but de répandre 


1 a ne nouvelle conception du christianisme, indépen- 
dant de toute forme, confession ou Eglise que ce |: 


soit. L'or étranger, qui à soulagé tant de misères 


chez nous pendant la guerre, ne doit pas servir | 
aujourd'hui à déclencher une autre guerre à notre | 


foi, Tous les catholiques ont donc la très rigou- 
reuse obligation de se tenir à l'écart de cette asso- 
ciation, à cause des pièges certains qu'elle tend à 
leur foi. 
_ Très chers Frères, accueillez les présentes obser- 
ations et exhortations comme l'expression sincère 
nous 
_ avons Ja charge ét envers 
retrouvera paix, prospérité et grandeur que le jour 
- -où elle redevieadra chrétienne. D'autres peuples en 
_on$ fait déjà trop souvent la douloureuse expé- 
_ rience, pour que nous ayons à la tenter à notre tour. 


= Gardez votre confiance en l'Eglise, au Souverain , 


Pontife, Vicaire de Jésus-Christ. Poussé par l’affec- 
tion qu'il porte à tous les peuples dont il est le 
: re Je Pape a cherché autant qu'il l’a pu-à con- 
_ jurer le fléau de la guerre, et il a fait, au cours des 
_ hostilités, des efforts surhumains pour en hâter la 
fin, pour soulager les misères qui en furent la con- 
_ séquence ; naguère, quand se réveillaisnt des com- 
 pélitions plutôt inquiétantes sur le terrain écono- 
_mique et social, les avertissements très sages, que 
vous connaissez tous, du Pasteur très zélé -du trou- 
_ peau du Seigneur vinrent de nouveau indiquer la 
= voie droite et sûre pour retrouver la concorde (1) ; 
et aujourd'hui, par un nouveau document vénérable 
_ adressé à l'univers catholique, Sa Saïnteté conjure 
tous les hommes d'oublier les haines, de redevenir 
des frères non seulement par la charité que Notre- 
Seigneur Jésus-Christ veut voir régner parmi nous, 
ais aussi en raison des avantages qu'aura pour 
cette réconciliation (2), Que personne ne refuse. 
concours à cette œuvre de pacification, collabo- 
ation par la parole et plus encore par la prière, afin 
ie le Dieu des miséricordes daigne enfin nous 
accorder la paix que nous appelons de nos vœux. 
Recevez la bénédiction que nous vous accordons 
de tout cœur, en même temps que nous recomman- 
dons notre ministère aux prières de tous nos fidèles 
et chers fils, 
Milan, en la fête des saints Pierre et Paul, 1920. 
+ ANDRÉ GC, card. FERRARI, arChev. de Milan. 
FRANCOIS, év. de Pavie. 
PAUL-CHARLES ORIGO, év, de Mantoue, 
Ÿ ALPHONSE, é0. de Côme. 
+ HYACINTHE GAGGIA, év. de Brescia. 
_ Ÿ LouIS-MARIE MARELLI, év. de Bergame. 
Ÿ JEAN, év, de Crémone. 
ÿj PIERRE, év. de Lodi. 
+ C. DALMAz10, év. de Crema. 
Lu JEAN pe Dieu, év. auxiliaire à Milan. j 
[Traduit de l'italien par la D, C. 
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(x) Lettre Solili Nos à l’évêqne de Bergame (traduction 
a D. C., t. 3, pp. 461-462). 
Enc. Pacem du 23. 5. 
pp. 770-774). 


20 (traduction dans la D. C., 


Rapport de M. NOBLEMAIREW 


Après s'être prononcée par deux fois pour 
l'ajournement des débats sur la reprise des 
relations diplomatiques avec le Valican (D. C., 
1. 3, pp. 856-863), la Commission des finance 
de la Chambre, M. Millerand entendu, vier 
d'adopter le projet de loi déposé par le présie 
dent du Conseil le. 11. 3, 20 (D. C., 1. 3,. p. 391). 
Nous donnons ci-après in extenso le. rapport 


présenté à la Commission des finantes par. 


M. Georces NOBLEMAIRE : 


Il n'appartient pas au rapporteur, désigné pa 
Commission des finances, de discuter, en tous le 
détails, les raisons spécifiques, d'ordre politique 
surtout diplomatique, qui ont conduit le Gouverne 
rent à déposer le projet de loi relatif au « réta- 
blissement de l'ambassade de la RÉPROE près le 
Saint-Siège ». : 

I1 est toutefois de son devoir, puisque la Com- 
mission a été chargée de rapporter le projet au fond, 
d'indiquer, aussi sobrement que possible, les consi-! 
dérations qui peuvent justifier le vote des crédi 


. demandés. 


Rien, d'abord, ni dans Je texte, ni dans l'esprit 
la loi de Séparation, n’oppose un obstacle. iuridiqu 
à l'adoption de ce projet. J 

Au cours des études et des déhats qui ont précéd 
la loi du 9 décembre 1905, on avait proposé. 
article supprimant formellement l'ambassade au 
Vatican. Ce texte n'avait pas été maintenu. IEP 

Le Gouvernement français, à cette époque, a sou-. 
tenu et fait adopter cette thèse que « le Concorde 
était devenu inopérant par la volonté et pa sui 
des agissements du gouvernement pontifica 
notre représentation auprès du Saint-Siège se. 

vait, dès lors, sans objet ». wL 

Le fait que la République ne « reconnaît » au 
culte, ne l’oblige pas à les ignorer tous. Le lé 
teur n'a envisagé que cette « reconnaissance ». 
confère un caractère public à une organisation 
ou d'ordre privé. - 

La Papauté tient une assez grande place dane e 
monde pour qu'un Etat ne puisse, sans que 
puérilité ou quelque danger, prétendre qu'il ne 
connaît pas. 

Ce ne sont d’ailleurs point 1à des appréciatiori 
ce sont des faits purement objectifs, 

‘Puisque nous pouvons donc, légalement, repre 
nos relations avec le Saint-Siège, la seule questi 
pour le législateur français est de savoi 
acte est opportun et s’il ‘est conforme aux intérêt 


‘actuels de notre pays. 


Dans une matière aussi délicate, où " est 
de ne pas soulever les passions, il faut jus 


(x) « Fait au nom de la Comiseion: d 
chargée d'examiner le projet de loi portant 
ministre des Affaires étrangères de crédits. adt 
crédits provisoires, en vue du. rétablissement 
sade de la RARE TARNES près le Sai 


nt de voter le 
elles objections peut-on leur opposer ? 
 Auxquelles doit-on finalement donner la préfé- 
PENTIER RES 

; Telies seront les bases sur lesquelles va tenter de 


édifier le présent rapport. : 


PREMIÈRE PARTIE 
EXPOSÉ ET DISCUSSION DES MOTIFS 


= 


— Les raisons favorables qu’on invoque, sont 
“d'ordre extérieur et d'ordre intérieur. 

_ Au moment où, après la tourmente, un ordre 
veau-doit être établi dans le monde, tandis que 
drtout s'élaborent des tractations difficiles dans 
quelles chaque Etat considère légitimement que 
oïsme sacré devient pour lui une nécessité vitale, 


er, pour la défense de ses intérêts, aucune force, 
ueun point d'appui. RS Tee 

Or, qui contestera qu'en fait la Papauté ne soit 
jujours uné puissance morale considérable ? 

est-ce point la seule force qui, émanant tou- 
ours d’un foyer unique_et permanent, agisse dans 
monde entier par des moyens identiques, coor- 
lonnés et parfaitement dociles ? MES 
Dès lors, n'importe-t-il pas que la France ne soit 
- plus longtemps absente du cercle des diplo- 
ates qui, y représentant à l'heure actuelle à peu 
tous les Etats du monde, entourent le Saint- 
où ïls observent, écoutent, parlent et 


e redoutables conflits, dans des pays où les races 


gions respectives, sans nouer des rapports 
ects, pour ce qui concerne les catholiques, avec 
Souverain Pontife ? : : 
De plus, dans les pays où traditionnellement le 
aint-Siège reconnaît, en faveur des catholiques, 
droit de protection française, pouvons-nous effi- 


tenir, sans relations permanentes avec le gou- 


même, sans doute et pour une part, de notre 
ncer?ve 

le rayonnement de l'idée francaise dans le 
de doit s'opérer par tous les moyens légitimes 
1 laisse, à côté des missions laïques ou de pro- 
nde, leur place — et, en fait, une large place 
— aux religieux français, peut-il être indifférent 
notre Gouvernement de suivre de près, et sur 
ce, à Rome, à la fois l'œuvre de la « Propa- 
de » et celle de la « Congrégation de l'Eglise 
orientale 5? 
… On ajoute que, pour agir utilement dans des 
ns que nous occupons ou administrons provi- 
ent, il n'est pas permis d'oublier les senti- 
s de populations dont on sait bien qu'elles 
moins éloignées du Pape que de la Prusse, 
e méconnaître les plus efficients moyens de 


51 


je aa Le plus propos À mare ces moyens 


projet 2. 


France a le devoir, plus que jamais, de ne négli- 


ntreméêlées ne se distinguent parfois que par leurs 


ement, à l'heure présente, réclamer, affermir et. 


nement pontifical, toute notre sphère d'influence, 
wement menacée et déjà largement entamée du . 


ntact intellectuel ou de pénétration morale ainsi. 


ME colonies, surtout dans- celles que la. 
victoire nous a conquises, et dans nos protectorats, 
surtout dans ceux où cette victoire a grandi encore 
notre situation, l'autorité des missions religieuses 
importe au moins autant dans l’état actuel des 
choses que celle des missions laïques. Il est désirable 

que nous obtenions du Saint-Siège un statut de ces 
missions tel que nous soyons certains qu'elles as- 
surent, composées uniquement de Français, et con- 
formément aux intérêts français, le culte catholique 

et les diverses fonctiôns de leurs œuvres. : 

À l'intérieur, il peut paraître inutile, la loi de 
Séparation ayant été adoptée par les mœurs, de 
reprendre des relations qui ont été romipues dans 
le trouble, et qui ont laissé, par leurs dernières 
inanifestations, un souvenir parfois peu favorable. 

Et pourtant, même à l'heure actuelle, il ne parait 
pas sans intérêt que nous suivions du regard les 
actes les plus importants du Saint-Siège envers le 
clergé français ; il ne serait pas sans utilité, et 
pour ce clergé lui-même, que nous eussions à son 
égard certains moyens d'action, indirects sans doute 
et n’engageant en rien nos responsabilités, mais 
autres que la possibilité d'application de nos seules 
lois de police, Il pourra n'être pas indifférent que, 
quant au choix des évèques, nous puissions être 
désormais renseignés, sans plus, sur les intentions e 
du Saint-Siège, : : 3 

Surtout, et ceci est un argument de fait qui 
semble bien décisif, le statut des cultes en Alsace et 
en Lorraine nous oblige à entretenir des rapports 
— directs avec le gouvernement pontifical. > 

Le Concordat est encore intégralement appliqué 
dans nos provinces retrouvées. À ces clauses, même, 
ont été ajoutées, en décembre 1902, certaines dispo- 
sitions relatives à la Faculté de théologie de Stras- 
bourg, par lesquelles les futurs prêtres de ces pro 
vinces tant aimées deviennent étudiants de notre 
Université. Fe 

Au moment où-l’Alsace et la Lorraine ont pu enfin . 
rentrer au foyer commun, le Gouvernement leur er 
solennellement promis que leurs traditions, leurs 
croyances, leurs cultes seraient serupuleusement 
respectés. GS 
— Or, l'exercice du Concordat, qui est actuellement 
leur Charte pour le culte catholique, entraîne des 
relations publiques, officielles ayec le Saint-Siège. 
Nous n’aurons tenu eumplètement notre promesse 
que lorsque ces relations auront été renouées. 

Sans doute les évêques actuels de Strasbourg et 
de Metz ont été nommés par une procédure extraor- 
dinaire, mais le moins qu’on puisse dire, à ce sujet, : 
est que cette procédure ne se pouvait légitimer QUE EE 
par les nécessités impérieuses de l'heure et le 4 
défaut de tout autre moyen approprié. RE AU D 

Si l'on pense que la situation concordataire ne 
sera pas maintenue indéfiniment, et qu'un jour ro 
viendra où toute la jégislation française s’appliquera 
uniformément sur l’ensemble des territoires de la 
République, on admettra que, pour l'Alsace et la 
Lorraine, il serait illogique, injuste et même impos- 
sible, d'opérer la réforme éventuelle sans l’avis et 
le concours de l'autorité pontificale. hË 

Sera-t-il permis d'ajouter à toutes ces raisons, de 
-droit ou de pratique; une considération d'ordre : 
différent ? À 

Est-il bon, est-il sage, maintenant que les cir-, 
constances permettent de revenir sur une rupture | 
_que d’autres circonstances avaient provoquée, de “ 
continuer à administrer des millions de catholiques 
français pratiquants, tout en affectant d'ignorer leur 
chef religieux ? DRE à 


a k 5 U] ( 
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A 
POSER M Æ " 
MES STE PTE AR VERTE Le 
SE Demain, lorsque les relations seront reprises, la. 
satisfaction que tous les catholiques français en 


_ éprouveront, en quelque point du monde où ils se 
_ trouvent, ne demeurera pas sans utiles conséquences 
pour la Pairie et pour la République, 
Et, d’un point de vue plus immédiatement pra- 
ME tique, les intérêts de cette classe de citoyens et 
ceux de la cité tout entière, ici confondus très inti- 
É mement, s’accordant aussi en quelque mesure avec 
ceux du Saint-Siège, s'en trouveront mieux armés 
5 en face des avantages que le traité de Versailles à 
_ assurés — avec quelle profusion | — à ces immenses 
_ groupements, ethniques et confessionnels, qui furent 
les très galants et fidèles alliés de notre pays, qui 
sans doute demeurent ses amis, mais qui se révèlent, 
en tous points de la terre, ses émules très ambi- 
tieux, très positifs et très agissants. 


1 
‘ 
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II. — Après l'exposé de ces motifs, dont nul ne 
contestera la valeur, il faut maintenant examiner les 


objections et les critiques. 
7 Celles-ci portent ou sur le fond même de la ques- 
_ tion, ou sur l'opportunité de la mesure. 
p Certains redoutent que l'initiative du Gouverne- 
A 


ment ne puisse être interprétée par l'opinion comme 
une sorte de désaveu de la rupture accomplie na- 
guère, ou comme l’eubli des griefs qui avaient paru 
justifier celle-ci. 
On craint que l'exécution de nos lois laïques, et 
notamment l'application de la loi de Séparation,-ne 
- Soient remises en question ou même compromises, 
que la paix religieuse et que l'ordre public ne 
risquent d'être trouhblés, et que quelque nouvelle 
vague de cléricalisme ne déferle dangereusement 
vers nous. 

On rappelle que, pendant la guerre, nous n'avons 
pas trouvé au Vatican l'appui, les manifestations 
de sympathie que nous désirions, que nous atten: 


ES 


__  dions ; on suggère que l'heure n’a pas encore sonné 
* _ d'oublier nos déceptions et notre peine, et de ne. 
‘+8 témoigner que de la confiance. à 

PR On “objecte que le geste proposé, qui va réjouir 
5 _ nos amis catholiques du monde entier, risque d’être 
Ex mal compris de certains autres ; que ces derniers, 


qui ne doivent pas nous être moins précieux, car 
 uous n’aurons jamais irop d'amitiés, admirent, ai- 
_ ment et suivent la France laïque, libre-penseuse. On 
. dit que la reprise des relations va les décevoir et 
les chagriner et qu'au total nous allons par là 
_ perdre, de par le monde, autant et plus qu’on ne 
— prétendait nous faire gagner. 

On déclare qu'instituer un: ambassade, c'est: édi- 
fler sur terre étrangère une maison de France, c’est- 
à-dire, dans l’espèce, ériger chez les Italiens un lieu 
. de protection pour les Francais ; alors que les Fran- 

_ çais, résidant ou passant à Rome et trouvant déjà 
_ le palais Farnèse, n’ont aucun besoin de ce nouvel 
asile ; tandis que les Italiens en peuvent éprouver 
de la méfiance ou témoigner du mécontentement. 

Après quoi l’on préconise, si malgré tout le besoin 
s’en avère, ou la désignafion d'un simple chargé 
d’affaires, ou l'envoi de missions temporaires, esti- 
_ mées suffisantes pour répondre aux successives 
. nécessités actuelles ; l’on n'admet ni une nécessité 
j immédiate ou permanente, ni par suite une ambas- 


Enfin, l'institution de celle-ci ayant sans doute 
4 pour conséquence, en raison des constantes tradi- 
Ÿ tions de la réciprocité diplomatique, l'envoi d'un 

_ nonce à Paris, une telle éventualité, dans les cir- 


_ d'ouverture de crédits. 
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encore vivaces et des. 


III. — Voici ce que l’on peut répondre à 
objections, dont aucune sans doute n’est indiff 
rente, dont aucune toutefois n'apparaît péremptoire. 

Quelle différence de fait voit-on entre la mission 
soi-disant temporaire d’un simple chargé d'affaires! 
qui, en raison de la multiple complexité des ques- 
tions à régler, serait bien obligé de prolonger indé 
finiment son séjour à Rome, et une ambassade qu 
agirait immédiatement, mais exactement, comm 
cette mission ét bien plus efficacement qu'elle ? 

L'ambassade aura l'avantage de donner à Jam 
France, dans le concert des diplomates, avec beau: 
coup plus d'autorité, la seule place qui soit dign 
d'elle. Dans un milieu substantieilement hiérarchisé, 
où les questions de préséance et de forme ont une 
influence parfois si déterminante sur la solution 
même des questions de fond, ne serait-il pas lamen 
table, alors que le représentant de l'Allemagne am 
d'ores et déjà titre et rang d'ambassadeur, dem 
voir celui de la France prendre rang protocolairem 
après ceux, par exemple, de Monaco ou de Costa-m 
Rica ? 

Ce serait, pour notre pays, abaisser bénévolement 
son prestige, énerver spontanément sa force ; et 
certainement, en cette matière, on a le droit, en 
conscience, et peut-être le devoir, de prétendre don-. 
ner, et surtout avoir, tout ou rien. 

Au surplus, les négociations préalables, dont nous 
allons parler tout à l'heure, ont eu comme point de 
départ l'intention nettement affirmée du Gouverne- 
ment français d'envoyer à Rome, non un chargé 
d’affaires, mais un ambassadeur ; cette interition 
n'est aucunement modifiée à l'heure actuelle ; le. 
Saint-Siège en est officiellement avisé et y compte 4 
fermement, Une reprise de relations diplomatiques 
ne peut manifestement dépendre d'une volonté uni 
latérale, en sorte que l'éventualité méme d'une | 
éombinaison qui donnerait à la France un rang pro- 4 
tocolaire indigne d'elle semble bien devoir, & priori 
et par foree majeure, être écartée. 

A la marche par étapes, le Gouvernement a ie 
féré la voie rapide et l'arrivée directe au but. 

Cela était absolument de son ressort et il a d’ail- 
leurs usé des moyens constilutionnellement les plus 
corrects en saisissant le Parlement d'une demande 


! 


L'envoi d'un ambassadeur à Rome n’a pas pour | 
conséquence inéluctable la présence immédiate d'un | 
nonce à Paris. À 

Cependant, l'expérience constante a démontré que | 
la dualité des organes de contact importe au fonc- 
tionnement régulier de la diplomatie ; et, à vouloir, 
ici, en supprimer un, ne s'exposerait-on ni à des- 
servir d'abord. l'intérêt français ? 4 

Si l'on envisage, dans les auires pays, le fone- 
tionnement de la réciprocité diplomatique avec le. 
Saint-Siège qui partout se généralise, il faut bien 
constater, qu’elle n’'inspire de défiance nulle part, 
que de nouvelles nonciatures sont créées en Hol-" 
lande, en Pologne, en Yougo-Slavie, en Rouma 
en Tchécoslovaquie, et que le Reich allemanc 
dès la fin d'avril, dès qu'il a su l'intention françai 
de renouer des relations, a aussitôt installé une. 


Berlin. .; 
Rav à la France, il semble bien que ce q 


) . régime légal _fran- 
Les eatholiqu S français, de leur côté, ne sau- 
it manquer de 

te, française et catholique, qu'ils commettraient, 
lil leur échappait que le nonce est strictement un 
ent diplomatique, et que, comme à tous les agents 
cet ordre, on ne saurait lui demander, à plus 
‘te raison admettre de lui, quelque immixtion que 
fût dans la politique intérieure. 
ailleurs, par la force des circonstances, comme 
fait remarquer un publiciste éminént, une non- 
ciature est souvent l'organe d'atténuation des scru- 
plles internationaux au Saint-Siège, organe mis 
ar luiméme à la tes d'un Gouvernement 
jonal. 

+ "Dans ces conditions, il paraît loisible d'admettre 

-le rétablissement de la nonciature à Paris sera 

è corollaire naturel de celui de l'ambassade ‘de 
“France auprès du Vatican: mais il n’y a point néces- 
ité à ce que les deux postes soient occupés simul- 
ément; d'ur commun accord il est entendu que 

ble nonse s'installera à Paris lorsque notre repré- 


tant aura résidé déjà plusicurs mois à Rome. 


Sans froissement pour personne, sentiments, sou- 


nirs ou craintes de tous ne seront-ils point ainsi 


aisés pour le mieux ? 
1 n’est, objectivement, pas exact que, pour la 
rotection des personnes ou des intérêts français, 
l'ambassade auprès du Vatican risque de faire double 
nploi avec celle que notre Gouvernement entre- 
nt auprès du Quirinal. Bien au «contraire, cette 
ière est, par définition même, dans l'impossi- 
é de représenter ou de défendre les intérêts ou 
s personnes, surtout ecclésiastiques, ayant, sur 
elque terrain que ce soit, affaire au Saint-Siège. 
Quant au risque d'éveiller des méfiances ou de 
provoquer des mécontentements chez nos voisins 
amis, quiconque est au courant de la politique 
alienne, contemporaine, du rôle qu'y jouent les 
atholiques parlementaires, des mille fissures lézar- 
dant la cloison théoriquement étanche entre Rome 
capitale et Rome pontificale, peut témoigner que le 
geste proposé sera considéré, là-bas, comme un acte 
lnbord exclusivement français, ne regardant que 
S Français, et, à ce titre, habile et Tégitime, que 
ne sans doute, mutatis mutandis, “certains Y 
udront voir un salutaire exemple. 
i nous estimons que, perdant la guerre, le Siège 
Rte a poussé à l'excès le souci de la neutra- 
ité, et qu’il n’a pas servi expressément les intérêts 
notre cause, que nous identifions avec celle du 
oit et de Îa liberté, ne sommes-nous pas fondés 
| penser que la présence d'un agent français officiel 
ome eût pu changer, en quelque mesure, cet état 
choses où cet état d'âme ? 
. Nos ennemis usaient de tous moyens pour inten- 
er leur propagande dans les milieux complexes 
Q gissent au Vatican. 
# Ils mettaient à profit, avec une habileté con- 
son Imée, la carence voulue de la France. | 
I Y'a maintenant des raisons impérieuses de ne 
persister dans une abstention qui nous a été 
ent préjudiciable pendant la guerre. 


serait à Coup sûr déplorable, soit de blesser 


France, soit, et plus encore, de nous aliéner, au 
sprits que les lendemains de guerre 

uement ets avancés ou confession- 

et qui veulent et 


comprendre l'impardonnable 


Mais, en à toute vérité, il n’est. aucunement question 


de cela ; jamais le Gouvernement n’a songé à mener . 
le pays vers les guêpiers de la politique confes- 


sionnelle ; jamais le Parlement ne s’y laisserait 
d'ailleurs entrainer. à 

Il ne s'agit que de renouer des relations diploæ 
matiques, qu'il est sans doute d'un intérêt mutuel, 
mais quil est d'abord de l'intérêt français,” de 
faire revivre, Et, sans tout. de même comparer 
injustement des incomparables, s'il n'est question, 
comme c'est le cas, que de diplomatie, comment 
ne pas rappeler que nous avons, d'hier, un ambas- 
sadeur à Berlin, e£ qu'un jour, sans doute, nous en 
aurons un à Moscou ? 

Notre politique intérieure n'est done ni ne sera 
en cause. La reprise de nos rapports directs avec. 
le Souverain Pontife, si le Gouvernement est ferme 
sur ce point — et nous savons qu'il l'a été, et nous 
savons que le Saint-Siège. a formellement accepté 
cette facon de voir, n'affectera, en -quelque ma- 
nière que ce soit, notre législation de laïcité. 

I1 est bien entendu, et il est nettement affirmé 
que, de nos lois laïques, tout est et demeure hors 
de cause et hors d'atteinte, sauf volonté expresse 
du seul législateur franeais. 

Il_est bie” entendu, et il est nettement affirmé 
que le Saint-Siège ne saurait, à aucun moment, in- 
tervenir, directement ou indirectement, dans notre 


. politique intérieure, I1 en a positivement et sponta- 


ément indiqué l'intention, et notre représentant 
aurait d'ailleurs pour premier devoir éventuel d'y 
veiller. e 

L'Eglise doit être libre dans la République, maïs 
elle doit observer les lois de la République et ne 
jamais troubler l'ordre républicain. 


IV. — Sur l'ensemble de ces points, sur chacun 
de-ces points, il est très heureux que, avant l'instal- 
lation de notre ambassade au Vatican, le Gouver- 
nement ait d'ores et déja obtenu les apaisements 
nécessaires, 

Si nous avons la en que, par la reprise de 
ses relations diplomatiques avec le Saint-Siège, la 
France bénéficiera d'un surcroît de- force, "nous 
savons aussi que la présence, au Vatican, de notre. 
pays, victorieux soldat de la justice, aura bien. 
quelque valeur pour le prestige de la Cour romaine ; 
cela nous devait valoir des sécurités auxquelles, 
très opportunément, le Gouvernement a songé. 

Notre Gouvernement avait en effet donné, le 
18 mars, à son représentant, M. Doulcet, ministre 
plénipotentiaire, chargé de mission spéciale, des 
instruetions très nettes, qui furent exécutées à. Toi 
lettre et qui poraient sur cinq points précis. 

Nous reviendrons dans un instant sur ces négo= 
ciations dont le succès a été acquis vite et bien et 
sur tous les points. 

Mais pour liquider d'abord une question connexe, 
sans lien direet avec la question générale, purement 
diplomatique, qu'il s'agissait seule de régler, il 
convient de faire connaître que le cardinal secrétaire 
d'Elat, au cours d'un de ses premiers entretiens 
avec M. Doucet, avait, sans donner à ce vœu le 
moindre caractère d'une condition, exprimé le 
souhait que, plus tard, lès établissements du culte 


obtinssent en France la personnalité civile, Le repré-, 


sentant du gouvernerent français constata dès 
l'abord que le cardinal secrétaire d'Etat non seu- 
lement ne lui manifestait aucune surprise de voir 


la reprise des relations ne comporter aucune modi- à 
fication de la législation française existante, “mäis 
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encore déclarait que le point de vue du Valican, 
pour faciliter la reprise des relations, était de ne 
pas revenir sur le passé. M. Doulcet, dûment auto- 
risé, fit remarquer que, _objectivement, .c'était 
lEglise de France elle-même qui, jusqu'à présent, 
n'avait pas usé des avantages offerts par la ioi de 
1905, avantages précisés, en Ce qui. concerne la 
sauvegarde des droits de la hiérarchie par la juris- 
prudence constante du Conseil d'Etat et de la Cour 
de cassation. 

Cette jurisprudence fut communiquée au cardinal 
secrétaire d'Etat, et, par lui, à la Congrégation des 
Affaires ecclésiastiques extraordinaires, réunion de 
cardinaux qui est à peu près exactement homologue 
à ce qui s’appellerait ici Commission des Affaires 
étrangères. 

Ladite Congrégation a déclaré que Pie X, dans sa 
lettre aux évêques français du 10 août 1906, avait 
interdit l'usage des associations tant qu'il ne serait 
pas certain que la hiérarchie serait en pleine sécu- 
rité, mais qu'il y avait lieu d'estimer que cette con- 
dition suspensive était maintenant réalisée du fait 
de la jurisprudence communiquée, et que, dès lors, 
les associations pouvaient être tolérées, 

Le cardinal secrétaire d'Etat déclara en consé- 
quence que, tant que cette jürisprudence serait 
maintenue, et si le Gouvernement français confir- 
mait qu'elle était conforme à ses vues, le Saint- 
Siège pourrait ne plus voir désormais de difficulté 
à la formation et au fonctionnement des associa- 
tions pour l'exercice du culte. 

Le Gouvernement francais fit connaître officielle- 
ment que la jurisprudence par laquelle le Conseil 
d'Etat et la Cour de cassation ont constamment 
reconnu Ja nécessité pour les cultuelles d’accapter 
la hiérarchie de l'Eglise catholique était bien con- 
forme aux vues du gouvernement de la République. 

Lés deux parties préparèrent alors de concert la 
rédaction de léttres qui auraient pu être échangées 
pour constater que, dans les conditions ci-dessus 
rappelées, aucune objection n'était à redouter de 
Rome contre la formation éventuelle des associations 
prévues par Ia loi de 1905. 

Mais il apparut assez vite que les intéressés ne 
seraient point, immédiatement ni unanimement, d’ac- 
cora pour cesser d'user vis-à-vis d'une loi, qui 
pévait d'ailleurs sur ce point aucun caractère obli- 
gatoire, de la liberté que le législateur français 
avait lui-même, et très expressément, entendu lais- 
ser, à cet égard, à leurs conseiénces. 

Dès lors, le Gouvernement considéra comme clos 
un incident qui était complètement sorti du cadre, 
essentiellement et exclusivement diplomatique, tracé 
à son envoyé ; cadre dans lequel les négociations 
s'étaient harmonieusement déroulées, dans lequel 
ellés se sont logiquement terminées, et ont en tous 
points, ainsi que nous allons le voir maintenant, 
très heureusement abouti, 

Ces négociations ont porté, en effet, sur les cinq 
points suivants : 

4° Les relations doivent avoir un caractère nor- 
mal et permanent et être assurées par un ambas- 
sadeur régulièrement aocrédité, Le principe de la 
réciprocité diplomatique n'est pas contesté. L'envoi 
du nonce à Paris aura lieu, dans le délai maximum 
d'une année après l’arrivée de l'ambassadeur à Rome, 
lorsque les deux gouvernements se seront mis eom- 
plètement d'aecord et sur le choix de la personne 
et sur ie moment de sa venue en France ; 

2° La France affirme son désir de continuer sa 
politique traditionnelle de protection des catho- 


€ LES QUESTIONS ACTUELLES » à. 


liques en Orient, et révendique, comme. contre-partio 
naturelle, la conservalion des prérogatives eb privi 
lèges constamment reconnus par l'Eglise aux repré- 
sentants officiels de la France en Palestine, en 
Syrie, à Constantinople et dans tout le Levant. 

La France montre le même souci du maintien 
ses droits en Extrême-Orient, et, d'une façon géné- 
rale, partout où ses intérêts et ceux du Pare 
se trouvent en présence : 

3° Dans l'Europe nouvelle, l'œuvre des traités, 
inspirée par les idées de justice et d'autonomie des 
peuples, pouvant être sensiblement fortifiée par 
l'action apaisante d’une aussi haute puissance. mo- 
rale que Papauté, la France, qui affirme sa ferme 
volonté d'assurer une paix internationale stable et 
durable, souhaite expressément que le Saint-Siège 
use de toute son influence pour l'aider à atteindre 
un but si légitime et pour contribuer à la pacifos” 
tion générale : 

£° La reprise des relations avec le Saint-Siège ne 
saurait comporter aueune modification de la légis- 
lation française existante en matière de se 
d'écoles et d'associations. 

Le Gouvernement français ne prétend, bien en- 
tendu, au rétablissement d'aucun des avantages qui 
découlaient pour dui du Concordat de 1801. Il s'at: 
tend toutefois, du fait même de la reprise des rela- 
tions, à ce que la Curie romaine le fasse jouir, en 


- ce qui concerne le choix des évêques, du traitement 


de la nation la plus favorisée parmi celles qui entrez 
tiennent des représentants auprès du Saint-Siège 
et qui se trouvent dans des conditions SR 
à celles de la France ; 

5° Toute possibilité de mésintelligence doit à 
l'avance être écartée pour le jour où le président 
de la République sera amené à rendre au roi d'Italie 
la visite que celui-ci a faite à la nation et à l'armée 
françaises, C’est après cette visite au Quirinal, et 
en partant de l'ambassade de France près le Saint- 
Siège, que le chef de l'Etat français se rendra au 
Vatican, selon l'exemple donné par tant d'autres 
chefs d'Etat, et sans que celte procédure puisse 
constituer le moindre manque d'égards envers le 
Saint-Siège, auquel dcif être. témoïgnée toute la 
déférence légitime. 

Sur tous ces’points, sur chacun de ces points, 
après un petit nombre de conversations, un Barfait 
accord à été établi ; et, à la date du 28 mai, toutes! 
les demandes du Gouvernement français étaient 
assurées de l'acquiescement complet du Saint-Siège. 

En telle sorte qu'il est, en particulier, tout à fait 
légitime d'affirmer, et qu'il est positivement certain, 
que, le jour où l'ambassadeur de France présentera 
ses lettres de’ créance, c'est, avec lui, toute la 
légalité française qui sera officiellement reçue. >, 

Et encore une fois, les relations à reprendre avec 
le Valican se renoueront sur Île terrain exclusives 
ment diplomatique, notre législation intérieure Loue 
cultes n'étant absolument point en cause. 


Si donc, en définitive, nous coneluons en vous nef 
posant nettement d'adopter le projet du Gouver- 
nement, Ce n’est pas sans réflexions sur le passé, 
sans certitudes ni volonté pour l'avenir. 

Nous avons la conviction profonde qu'ainsi pour 
ront être mieux servis les intérêts de la France, soit. 
au dedans, où le réveil d'aucune querelle ne sera 
provoqué ni toléré, soit au dehors, où aucune sym- 
pathie ne sera aliénée. Et, en définitive, rien ne sera. 
abandonné, rien ne sera risqué, sur aucun M on 
de notre patrimoine moral, de nos droits, de RE 
intérêts et de notre loi. À 


DISCUSSION DES CRÉDITS Fa 

|} Les crédits dema dans le projet de loi spé- 
al n°-518, déposé le 11 mars 1020, s’élevaient au 
total à 236 812 fr. 50 ; ils devaient faire face aux 
dépenses prévues pour les trois derniers trimestres 
l'année 1920 et représentaient, par suite, Les trois 

rts des dépenses annuelles de l'ambassade 

D ÉTANCS her de 

L Ces prévisions ont été établies par assimilation 
intégrale avec celles que le projet de budget du 


sade qui, au palais Farnèse, représente la France 
ès le gouvernement royal italien. C'est Ià, en 
Meflet, une hase qui paraît devoir être admise ; c’est 
a seule qui, en fait, pouvait être choisie, : 
e chapitre 8 « Traitements » prévoit au. total : 
312 fr. 50 (% de 125 750 fr.). L’ambassadeur rece- 
ait un, traitement annuel de 50000 francs ; le 
nseiller d'ambassade : 23 000 francs ; un premier 
Psecrétaire : 47 250 franés ; un deuxième secrétaire : 
42 000 francs ; un consulteur eanoniste : 12 000 fr. ; 
un secrétaire archiviste : 11 500 francs. 
Deux remarques sont utiles : 


| 4° L'effectif du personnel est calqué sur celui qui 


nstituait les cadres de l'ambassade auprès du 

“Saint-Siège, avant la rupture de 190%, augmenté 

un secrétaire. Ce renforcement est tout à fait 

[HS 

s'imposer pour la reconstitution dés archives et la 

Hocumentation portant sur les seize dernières 
années, ; 

\ 20 Les traitements sont établis sur une échelle 

i ne pérmet manifestement pas aux titulaires, du 

oins aux secrétaires, de vivre et de tenir leur rang 

à Rome sans faire un large appel à leurs ressources 

rsonnelles, I1 n'ést d'ailleurs fait aucune diffé- 

nce entre eux selon leurs charges de famille res- 


ctives. Ce ne sont pas là des singularités; ces deux 


“œuestions se sont posées lors de la discussion du 
budget du département et de tous nos postes à 
étranger. Nous ne pouvons, pour l'instant, tout en 

mptant qu'ils seront promptement majorés dans 


proportion indiquée par les récents votes du Par- 


ment, que proposer l'adoption des chiffres ci- 
SsUS. TS : s es 
_ chapitre 414, est prévue, pour « frais de mis- 

on », une allocation annuelle de 75 000 francs. Par 
mparaison avec les 100000 francs alloués de ce 
ef à l'ambassade auprès du Quirinal, qui est logée 
s le superbe palais Farnèse et astreinte à des 
ais sensiblement supérieurs, l'allocation proposée 
raît nécessaire et suffisante ef nous en proposons 


tion, sINECTER 

u chapitre 44, 100 000 francs sont prévus pour le 
er annuel de l'ambassade. La rareté et l'extrême 
é des locaux convenables et vacants dans les 
is romains, en même temps sans doute que les 
us frais d'aménagement, justifient un chiffre qui, 

de prime abord, pourrait paraître considérable, 
- Ii y a lieu de signaler qu'en vue d’assurer à notre 


ministère des Affaires étrangères propose pour l'am- 


stifé, en raison du travail considérable qui va 


| dont il sera question plus loin, 


fage, etc. Etant donné le prix de toutes matières 
et des combustibles en Italie, cette allocation sera 
certainement un Minimum minimorum. Et ce ne 
sera d'ailleurs qu'après que le chef de poste aura 


- fait connaître, en détail, la somme qui lui est néces- 


saire, que le département pourra fixer le montant 
du crédit qui Sera mis à sa disposition pour les 
dépenses de service de son ambassade. 

En résumé, dans ses propositions, le Gouverne- 
ment avait prévu la dépense pour neuf mois, à 
dater du 4° avril 14220 ; à la présente daté, le projet 
de loi n’est pas encore voté et les services de l’am- 
bassade près le Saint-Siège ne fonctionnent pas. 

Le crédit à allouer pourrait donc être réduit de 
trois-nouveaux douzièmes ; Ÿ 

it « F 
as Se ES = 157875 francs 
dont nous proposons le vote au Parlement, 


TROISIÈME PARTIE 
_ (Documentaire) 


“ÉTAT DES RAPPORTS OFFICIELS DU SAINT-SIÈGE 
AVEC LES DIVERSES PUISSANCES AU 1° JUILLET 4920 


as 


LE -— Puissances catholiques, représentées directe- 
ment par un agent diplomatique accrédité auprès 
du Vatican, et concordataires, 


EN EUROPE. — Autriche : Concordat du 18 août 
1855, Il doit certainement être remanié, et nous igno- 


| rons les conditions de son application actuelle à l'Au- 


triche restreinte, Le nouveau représentant de l’Au- 
triche à Rome est le célèbre historien Pastor, Il 
ést. actuellement installé. Un nonce apostolique va 
être nonuné à Vienne, s 
Bavière : Concordat entre Pie VII et Maximilien- 
‘Joseph, du 15 juillet 4817. Son application a dû être 
au moins partiellement suspendue pendant la guerre, 
Le ministre, M. von Ritter; à repris son poste 
à Rome eb présenté ses lettres de créance dès/le 
22 novembre 1919. La légation de Bavière est main- 
tenue concurremment avec l'ambassade d'Allemagne, 
Belgique : Concordats partiels (du 21 mai 1776 
et du 26 mai 1906), Représentant : M. le comte 


Au chapitre 17, sont prévus. 15 000 francs représen-- 
_ tant les dépenses de service, frais de bureau, chauf- 


d'Ursel. Le nonce, Mgr Nicotra, est aussi administra- à 


teur apastolique des territoires d'Eupen et de Mal 
niédy. q 


1851, 25 août 1859, 12 juillet 1904. Ambassadeur : 
marquis de Villa Sinda. Nonce à Madrid : Mgr Ra 
gonesi. | 
EN AMÉRIQUE. — Colombie : Concordats du 31 dé- 
‘cembre 1887 et du-20 juillet 1892. Ministre: 
M. Concha. Nonce : Mgr Enrico Gasparri, 
Costa-Rica : Concordat du 7 octobre 1852. 8 
nistre : M. de Peralta (réside à Paris). Internonce: 
Mgr Marenco, ‘accrédité aussi près des gouverne- 
ments de Nicaragua et Honduras. | k 
Equateur : Conventions de 1862 et 1865, 
Guatemala : Concordat des 7 -octobre 


\ 


et 2 Juin 


| 4884. 2 


Honduras : Concordat du 9 juillet 1861, £ 
Haïti : Concordat du 28 mars 1860. 
Nicaragua : Concordaf du 2 novembre 1861. 
nistre : le comte Capello, Italien, 1 
San-Salvador : Concordat du 22 avril 1862. :  . 


mr 


Line. 9 Medie 


Espagne : Concordats des 27 avril 1845, 16 mars. Re 


Mer 


Mi 


Venezuela: Goncordat du 26 juillet 1862, Mi- 


= nistre : le D' Dagnino, L'internonciature à été élevée | k 


_ en mai 1920 au rang de nonciature. 

__ Quelques-uns de ces Etats ne sont pas représentés 
_ actuellement à Rome. Mais les rapports diploma- 
per tiques s'établissent par des internonces accrédités 
ne auprès de leurs gouvernements. 


II. — Puissances catholiques représentées, 
mais non concordataires 

_ EN Europe. — Pologne : Poste diplomatique créé 

__ depuis la guerre. Représentant : M. Kowalski. Le 


_ _ nonce de Varsovie, Mgr Ratti, est aussi administra- 
ASE teur apostolique des territoires de Haute-Silésie. 
é CFE Portugal : Poste diplomatique rétabli pendant la- 
»_ guerre. Représentant : M. Martins. Nonce : Mgr Lo- 


PU cateli 
…_ Tchécoslovaquie : Poste diplomatique créé depuis 
da paix. Représentant: M. Krofta. Un nonce, 
L_ © Mgr Micara, à été nommé à Prague, en avril 1920. 
…_ Hongrie : Va désigner son représentant auprès 
du Saint-Siège, qui sera le comte Sommesich. Un 
- nonce, Mgr Schioppa, vient d’être nommé à Buda- 
__  pest; il sera, jusqu'au plébiscite, administrateur 
. apostolique du territoire de Teschen. 


ee” 


Es En EN AMÉRIQUE. —- 1e Brésil, la République Argen- 


| tine, le Chili et le Pérou : Le Brésil a maintenu’ses 
__ relations diplomatiques à la suite d'un Concordat 
de séparation, et il a érigé en ambassade, en février 
1949, sa légation auprès du Saint-Siège. Ambassa- 
deur : M. Magalhaës de Azevedo. Nonce : Mgr Sca- 
_ pardini. 

te Argentine : Ministre : M. Garcia Mansilla. Nonte : 
Mgr Vassallo di Torregrossa. 

- Chili : Ministre : M. Errazuriz-Urmeneta. Nonce : 
Mgr Aloisi Masella. 

Pérou: À élevé sa légation au rang d'ambassade 
_ en octobre 1919. Ambassadeur, M. de Goyenèche 
_ y Gamio (réside à Saint-Sébastien et est représenté 
_ à Rome par un chargé d'affaires). Nonce, Mgr Lauri. 


III. — Puissances non catholiques et non concor- 
dataires représentées néanmoins au Vatican 


| Allemagne : D' von Lergen, précédemment . mi- 
nistre de Prusse et nommé ambassadeur d’Alle- 
— magne, la légation de Prusse ayant été remplacée 
pay une ambassade du Reich — le D‘ von Bergen 
a présenté ses lettres de créance, en cette dernière 
œualité, le 30 avril 1920 ; le nonce, Mgr Pacelli, 
précédemment à Munich, nommé nonce à Berlin, 
_ a présenté ses lettres de créance le 30 juin 1920. La 
_ mnonciature de Munich est néanmoins maintenue, 
mais son nouveau titulaire n’est pas encore nommé. 
. Empire Britannique (Mission extraordinaire créée 
en décembre 1914 et maintenue). Représentant : 
_ M. le comte de Salis. ! 
Pays-Bas : (Poste créé en 1915, pendant (a 
- guerre). Représentant : M. Van Nispen tot Sevenaer. 
Le nonce de Bruxelles, Mgr Nicotra, est accrédité 
£ près les Pays-Bas. 


IV. — Puissance non catholique, mais représentée 
Nam an et concordataire à 
_ Serbie : (Concordat du 24 juin 1914). Poste créé 
en 1915 pour M. Gavrilovitch, délégué officieux du 
Gouvernement scrbe, Depuis que le royaume des 
. Serbes, Croates et Slovènes a été reconnu par le 
aint-Siège, dans le courant de décembre 1949, le 
ouveau délégué serbe, M. Bakotitch, a été officielle- 
ment accrédité comme ministre plénipotentiaire. 
Le Concordat de 1914 devra être remanié, d'autant 
e l'Etat yougo-slave hérite aussi du Concordat 
onténégrin du 18 août 1886. 


=> 


3 , Situations 
D: Russie : M. Lyssakowski, ane | 
vernement révolutionnaire de fin 4917 au 
Saint-Siège, est toujours à Rome et Cons 
relations avec le Vatican. REUTERS 
Fintande : Le Gouvernement finlandais a acorcdité 
à Rome un représentant, M. Christiensen. 
Lituanie : De même, le Gouvernement de Li. 
tuanie : chanoine Narjavskas. ; Tr 
Ukraine : De même le Gouvernement ukrainien, 
qui s’est fait raprésenter auprès du Vatican, d'abord. 
par le comte-‘Fyskievitch, puis par le P. Bonne ; 
le P. Genocchi a été nommé par le Pape visileur 
apostolique en Ukraine et muni de pleins pouvoirs 
Bulgarie : Un Concordat est demandé et en cours 
de tractations, L ÿ 
Grèce : Un Coancordat est demandé et en cours 
de tractations (demande de M. Politis transmise par 
le cardinal Dubois). L'archevêque d'Athènes, 
Mgr Petit, Assomptioniste francais, est délégué 
apostolique en Grèce. La nomination d'un ministre 
-de Grèce est annoncée comme imminente, : 
Roumanie : Un Concordat est négocié par Mar Eu- 
caciu, ministre d'Etat de Transylvanie, en mission 
à Rome ; M. Pennesco a été nommé en juin 14920, 
ruinistre de Roumanie près le Saint-Siège. Un nonce 
partira prochainement pour Bucarest, 


des 
44. 


VI. — Situations spéciales il 


Suisse : La République helvétique n’est pas repré- 
sentée au Vatican, mais elle a reconnu, au cours 
de la guerre, un agent spécial envoyé de Rome à 
Berne, Mgr Marchetti, remplacé depuis par Mgr Ma 
glione, dont la mission officielle consistait à,5e- 
conder l'œuvre d'assistance du Saint-Siège aux: pri= 
sonniers de guerre et à assurer ‘la correspondance 
entre le Vatican et les empires centraux. La mission 
de Mgr Maglione n'a pas pris fin avec ses causes 
directes, et le Conseil fédéral vient de se déclarer 
officiellement favorable à la création d'une nons 
ciature apostolique en Suisse avec résidence à 
Berne. ; 4 2 

Luxembourg. — Ce pays entretient des relations 
régulières avec le Vatican par l'intermédiaire du 
Nonce à Bruxelles, qui est, depuis 1916, acerédité 
près la Grande-Duchesse de Luxembourg. > 

En Amérique, {a République d'Haïti entretient aussi 
des relations par un internonce accrédité auprès de 
son Gouvernement. Tr d 

VII. —— Réciprocité diplomatique _. 

La réciprocité diplomatique, considérée au Vatican 
comme de règle et de tradition pour toutes les 
nations catholiques, ne joue pas nécessairement 
pour les autres. A ce point de vue, les diverses 
puissances en rapports officiels avec le Vatican 
peuvent se diviser en trois groupes : Lu 


a) Sont représentés au, Vatican, avec réciprocité 
(nonciature correspondante) : fEspagne, le Por 


tugal, la Belgique, l'Allemagne, lu Bavière, V'Au- 
triche, là Pologne, la République tehécoslovaque 
le «Royaume des Serbes, Croates et. Slovènes, le 
Royaume des Pays-Bas et les Etats de l'Amérique 
du Sud. j D ARTE 

b) Sont représentés, mais sans réciprocité 
gicterre et la Principauté de Monaco. La 
tation unilatérale de la Prusse a fait place 
représentation réciproque du Reich à Rom 
Saint-Siège à Berlin. , Ê FERA 

c) A l'inverse, ne sont pas représentés ac 


é 4 ‘et, incessam- 
a Suisse, PR 
- D'auires et irportants remaniements, dans l'or- 


donnance du cadre diplomatique qui vient d'être 
squissée, auront probablement lieu au cours de 
cette année même, au fur et à mesure de l’exécu- 
‘tion des traités de paix, selon les tendances pro- 

bles des nouveaux Etats à stabiliser leurs relations 
ec le Vatican. 


” 


VIT. — Délégations apostoliques 


agents diplomatiques, le Saint-Siège dispose du 
ren de s’entretenir officieusement, soit avec cer- 
ines autres puissances, soit avec des gouverne- 
ents locaux, par l'intermédiaire de ses délégués 
ostoliques, agents mi-politiques et mi-religieux, 
i remplissent, en fait, les mêmes fonctions que 
 nonces. ! ; 
Les délégations apostoliques sont assez nom- 
Wbreuses. Les unes dépendent de la Congrégalion 
zonsistoriale, les autres de la Propagande. 
: Les premières 
(Mer Bonzano, 
Mexique). : 
Aux Philippines (Mgr Petrelli, qui a été à di- 
ferses reprises chargé de mission au Japon, et 
dont la France a fait écarter la désignation comme 
nce à Pékin, en juillet 1918). \ 
Au Canada ct à Terre-Neuve (Mgr di Maria) 
: A Cuba et à Porto-Rice (Mgr Trocchi). 
_Les sièges des secondes sont : Tokio, pour le 
apon (Mgr Famasoni), . NZ 
Constantinople, pour l’Empire ottoman (Mgr Dolci, 
jui à joué un rôle important et apprécié pendant 
FR ETS Et ENS A 
Alexandrie, pour l'Egypte et l'Arabie (Mgr Brianté), 
Athènes, pour la Grèce (Mgr Petit, archevêque 
‘Athènes, notre compatriote). 
* Mossoul, pour la Mésopotamie, le Kurdistan et 
Petite Arménie, titre lié à l'archevêché de 
Bagdad, poste à pourvoir ; un visiteur apostolique, 
gr Smedz, Hollandais, tient actuellement la place 
| délégué apostolique. à 
Beyrouth, pour la Syrie (Mgr Giannini). 
urmiah, pour la Perse, poste à pourvoir, provi- 
ement géré par Mgr Dolci, délégué apostolique 
Constantinople. = 
Bengalore, pour les Indes orientales (Mgr Pisani). 
Sydney,. pour l'Australie ‘Mgr Catlaneo), 
En somme, parmi les principaux Etats, ceux qui 
nt pas de rapports diplomatiques avec le Vati- 
n sont en tout petit nombre, soit : 
4° Kn Europe: la France (1), l'Italie, là Dane- 
mark, la Suède, la Norvège. Il y a interruption tem- 
rairé pour la Principauté de Monaco. 
Encore l'Italie est-elle officieusement représentée 
uprès du Saint-Siège par un haut fonctionnaire 
ministère de l'Intérieur, le baron Monti, direc- 
r du fonds des cultes. 
Et les trois Etats scandinaves comptent au total 


fonctionnent : aux Ætats-Unis 
dont les pouvoirs s'étendent au 


(x) A noter, à titre de curiosité que, si la France est 
la régime de la Séparation, elle a pourtant le Con- 
at de 1807 pour l'Alsace et la Lorraine, celui de 1886 
_Pondichéry, celui de :1893 pour Carthage et la 
sie, celui de rgo2 pour la Faculté de théologie de 


10 771 050 habitants (1). 


Indépendamment des relations qui s’'exercent par. 


‘catholiques sur une. population totale de 


2° Hors d'Europe : La Chine, où un nonce avait 
été pourtant nommé par Rome, en 1918 (2). 


“4 PROJET DE LOI 


Article unique. —. I1 est ouvert au ministre des 
Affaires étrangères, en addition aux crédits pro- 
visoires alloués au titre du budget ordinaire des 
services civils de l'exercice 1920, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 236 8142 fr. 50 et appli- 
cables aux chapitres ci-après: 


CHADILEN BE En rene ere 94 312 fr. 50 
LE Rene 56 250 fr. 
PTT PRE SR A 75 000 fr. 
RECNSE PARCS MN 41 250 fr. 

< 236 842 fr. 50 


[22 / juillet 1920] 


EE ————————— 


UN NÉOLOGISME 


Du « patron » au « salariant » 


Da l’'Echo de Paris (29. 1. 20) : 


Notre confrère le Figaro annonce, avec un justé 
chagrin, l'apparition d’un mot nouveau. Juste cha- 
grin : lout néologisme est un signe du peu de soin 
qu'on a de préserver notre clair et beau langage. 
En outre, ce néologisme-ci cst affreux, et de toutes 
manières : le « salariant ». Qu'est-ce que c’est que 
le « salariant » ? C'est, comme on disait jadis et 


naguère, le patron. Mais il y avait dans le mot 


« patron » le souvenir.étymologique du « père ». 
On l'avait un peu oublié, je l’avoue : néanmoins, 
ce mot « patron » venait d’une époque lointaine et 
maintenant considérée comme tout à fait scanda- 
leuse, où les rapports du chef et de son équipe labo- 
1ieuse avaient probablement quelque analogie avec 
l’arrangement d’une famille. Les ouvriers travail- 
laient sous la conduite quasi paternelle d’un maître 
dont l’outorité leur semblait digne de déférence 
affectueuse. Fini, tout ça |! Le « salariant » n'est 
plus que l’homme qui vous paye votre salaire. Vous 


ne le connaissez pas autrement ; vous n'avez point 


affaire avec lui que d’argent. Voire, il n'est pas 
question de l'ouvrage que vous lui fournissez, 
moyennant salaire : au diable, l’ouvrage ! et le 
salaire seul importe. Voilà, d’un mot, la nouvelle 


théorie et la pratique du travail. C’est grand dom 


mage, et dommage pour tout le monde |! Pour les 
patrons, qui ont perdu leur qualité la meilleure ; 
ct pour les ouvriers, qui ont perdu leur brave 
homme de père. À qui la faute? A tout le monde; 
il faut le dire : aux ouvriers et aux patrons. Les 
ouvriers ont tort de renoncer à des sentiments qui 
étaient, le plus souvent, leur sauvegarde et leur 
honneur ; et les patrons, de renoncer à leur devoir 
principal. La question sociale sera beaucoup mieux 
posée, le jour où on trouvera odieux et ridicule le 
néologisme du « salariant » ; mais je ne dis pas 


que ce soit jour prochain, ni la question sociale 
résolue bientôt. 


A/R 


(x) C'est-à-dire trois catholiques sur 2000 habitants. 
(2) Nomination que l'influence française a fait écarter 


pour sauvegarder-le protectorat traditionnel de notre pays 


sur les chrétiens d'Extrême-Orient. , 


m7 


Lois nouvelles 


Ê 


& AGRICULTURE 
nseignement professionnel public 


LOI DU 2 AOUT 1918 
HE — Enseignement aux jeunes gens 


Arr. 1°, — L'enseignement public de l’agriculture pour 
les jeunes gens est donné : 
_ 1° À l'Institut, national agronomique, 
_ normale supérieure: de l'agriculture ; ; 
PE Dans les Ecoles nationales d'agriculture de Grignon, 
de Montpellier et de Rennes ; 

3° Dans les Ecoles d'agriculture comprenant : 

a) Les Ecoles pratiques d'agriculture ; 
 b) Les Fermes-Ecoles ; 
= ec) Les Ecoles techniques dont l'enseignement a-pour 
objet une spécialité agricole ; d 
. 4° Dans les Ecoles d'agriculture d'hiver ou saisonnières ; 
_ 5° Dans les Cours d'enseignement agricole postscolaires. 
__ Aucune modification n’est apportée à l'organisation de 
l'enseignement agricole ou ménager dans les établissements 
dépendant du ministère de l’Instruction publique. 
_ L'enseignement public de lhorticulture proprement dite 
est donné : ‘ 
1° A l'Ecole nationale d'horticulture de 
est l'Ecole supérieure de l'horticulture ; 

= 2° Dans les Ecoles d’horticulture prévues 
_ graphe c (Ecoles techniques). 


1 — Institut national agronomique 
-.. JI — Ecoles nationales d'agriculture 


Ant. 2. — L'Institut national agronomique reçoit des 
élèves et des auditeurs libres. 
_ Les élèves n’y sont admis qu'avec concours. À ce con 
cours, les élèves diplômés des Ecoles nationales bénéficient 
d’une majoration de points ainsi calculée : 
8 pour 100 du total des points qui peuvent être atteints 
aux épreuves écrites ; 
2 pour 100 du total des points qui peuvent être atteints 
aux épreuves orales. 

. Les élèves diplômés des Ecoles nationales vétérinaires 
_ b éficient de la même majoration, 3; 
__ Dix bourses nouvelles, en outre de celles existant actuel- 
ement, seront attribuées aux élèves des Ecoles nationales 
suivant un classement basé sur l'ensemble de leurs notes, 
_ sur la situation de fortune et les charges de famille de 
_ leurs parents. ; N 
_ Ant. 8. — À la sortie de l'Institut national agronomique 
— les élèves diplômés pourront compléter leur instruction 
2€ “RTS et se spécialiser dans l’une.des Ecoles d’ap- 


qui est l'Ecole 


ee 
ÉF Versailles, qui 
= 


au para- 


re. 


Jication suivantes, conformément aux décrets et arrêtés 
_réglant l'admission des élèves dans ces établissements : 
Ecoles nationales des eaux et forêts ; 

; coles des haras ; £ 

78° Sections d'application organisées par décret et fonc- 
- _ tionnant sur le domaine des Ecoles nationales d'agriculture, 
à (l’Institut national agronomique et à l'Ecole nationale 
_ des industries agricoles. : : 
_ Ant. 4. — Les professeurs d'agriculture et les professeurs 
cole d'agriculture sont choisis au concours exclusive- 
parmi les anciens élèves diplômés dé l’Institut natio- 
al agronomique et des Ecoles nationales d'agriculture, 
nt fait leur spécialisation dans une des sections d’ap- 


Loi sur l'organisation de l’enseignement profes- 
public de l’agriculture, » 


_ de l’enseignement sont à la charge de l'Etat 


* Toutefois, cette disposition n’est pas applicable aux 
candidats aux fonctions indiquées et munis du diplôme 
d'ingénieur agronome ou du diplôme d'ingénieur agricole, 
obtenus antérieurement à ladite loi et pendant cinq ans! 
postérieurement à la même loi. - ; 
Les professeurs spéciaux d’horticulture ef les professeu: 
d’horticulture des Ecoles d’horticulture sont choisis & 
concours exclusivement parmi les anciens élèves diplômés! 
de l'Ecole nationale-d’horticulture de Versailles. 
_Amr.-5-— Les Ecoles nationales d'agriculture reçoivent 
des élèves et des auditeurs libres. k 
Les élèves diplômés des Ecoles pratiques d’agricult 
bénéficieront, au concours d'entrée aux Ecoles nationales, 
d'une majoration de points ‘égalé à 10 pour 100 du 
montant total maximum des points prévus au programme. 
Arr. 6. — Les sections d'application prévues à l’article 
reçoivent : 1 
-1° Les élèves diplômés de l'Institut national agrono» 
mique et des Ecoles nationales d'agriculture venant s'y 
spécialiser ; oo mr 
2° Les auditeurs pouvant être admis à suivre 1 
ment des sections d'application. + ; - | 
Les bourses dont jouissent les élèves de l’Institut national 
agronomique et les élèves des Ecoles nationales d’agricul- 
ture suivront leurs titulaires aux sections d'application. : 
Arr. 7, — Les élèves diplômés de l'Institut national 
agronomique reçoivent le titre d'ingénieur agronome. 
Les élèves diplômés des Ecoles nationales d'agriculture 
reçoivent le titre d'ingénieur agricole. ; É : 2 
Quiconque aura usurpé ces titres sera puni des peines. 
portées à l’article 259 du Code pénal. gs : 
Les élèves des sections d'application reçoivent des cer- 
tificats de spécialité dans les conditions qui seront héter. | 
minées par les règlements de ces sections. LR 
ART, 8. — Les élèves diplômés de l'Institut national! 
agronomique et des Ecoles nationales d'agriculture sont 
admis sur leur demande, et sans avoir à ‘justifier du bac. 
calauréat, à l'examen d'admission aux Ecoles nationales. 
vétérinaires. = : 


’enseigne-* 


ra 
E 
1 


II — Ecoles d'agriculture 74 

ART. 9. — Les Fermes-Ecoles, les Ecoles pratiques, Les 
Ecoles techniques prennent le nom générique « Ecoles. 
d'agriculture ». Les Ecoles professionnelles spéciales sont 
dénommées d’après la nature de leur spécialité. Re 

ART, 10. — Les Ecoles d'agriculture ne peuvent être 
établies que sur des domaines appartenant à l'Etat ou mis 
à la disposition de l'Etat pour une période de trente ans 
aù moins, en vertu d’un engagement pris par les ayants-. 
droit vis-à-vis du ministre de l'Agriculture, LATE A 

Ces domaines devront comprendre des bâtiments F2 
laires et d'exploitation en parfait état et réunissant les. 
conditions reconnues nécessaires par le ministre de l'Agri-. 
culture. : É 

L'Etat, en ce qui concerne les domaines mis à sa! dis 
position, n'intervient pas dans les dépenses d'entretien du. 
mobilier et des bâtiments scolaires, non plus que dans. 
celles des bâtiments d'exploitation et du cheptel vif et” 
mort, FA DEA RUES 

Sont exceptées des dispositions des deux pe 


précédents les Fermes-Ecoles ‘et les Ecoles A 


r 


actuellement existantes appartenant à des particuliers 
communes et aux départements, ainsi que les Ecoles spé- 
ciales auxquelles la nature même de leur spéc 
permet pas de satisfaire aux exigences desdite 
tions. é 2 s RER. à 

Le régime adopté pour l’exploitation du domain 
pensionnat est, sauf cas exceptionnels, le régime 
régie, soit pour le compte d’une commune, soit por 
compte du département, soit pour le compte de l'Etat. 
régie de chaque Ecole est définie par arrêté ministé 
Les Ecoles d'agriculture pourront recevoir des 
lins de la guerre se destinant à l’agriculture.  « 

ART. 11, — La rétribution du personnel di 
enseignant des Ecoles d'agriculture et les frais 


mi 


er aux élèves des Écoles d'agriculture des 
tières où partielles et délivrer aux élèves diplômés des 
ules où des primes de sortie. 


AnT. 13. — Le programme des études est réglé par le 


dinistre: de l'Agriculture pour chaque école suivant la 


Spécialité culturole de la contrée, et après avis d’un Comité 


‘de surveillance et de perfectionnement dont la composi- 
jon, ainsi que les attributions, sont déterminées par 
arrêté ministériel. à es Le 

À chaque Ecole d'agriculture pourront être annexées : 

1° Une ou plusieurs Ecoles de spécialités ; 

»° Une Ecole d'agriculture d'hiver ou saisonnière ; 


LS » Une Ecole ménagère agricole ou une Ecole de lai- F 


erie pour jeunes filles pendant la période des grandes 

Vacances, au moment où les jeunes gens sont renvoyés 
ans leurs familles. Es 

Dans chaque Ecole d'agriculture pourront être orga- 
isés, pour les adultes, des cours temporaires. 

Les professeurs, en dehors de leurs cours réguliers, 


rs de la région sous la direction du directeur des ser- 
Wices agricoles du département et après entente avec le 
directeur de l'établissement dont ils dépendent. 

Un Comité de consultations, eomprenant tout le per- 
Sonnel enseignant, est établi dans chaque Ecole pour 
donner gratuitement des renseignements. 


iv des Ecoles d'agriculture d'hiver 
= ou saisonnières IE 


$ - 
Anr. 14. — Les Ecoles d'agriculture d'hiver ou saison- 
ières sont fixes ou ambulantes. Elles ont pour but de 
nner, pendant la mauvaise saison, une instruction pro- 
fessionnelle aux fils d'agriculteurs qui ne peuvent passer 
eux ou trois ans dans une Ecole professionnelle d’agri- 
ulture. 


Elles sont placées sous l'autorité du ministre de l'Agri-_ 


ure. 115 
. 16. — Les Ecoles d'agriculture d'hiver où Sai- 
Sonnières ne peuvent être établies que dans des locaux 
appaïtenant à l'Etat ou mis à la disposition de l'Etat et 
ontenant le matériel scolaire reconnu nécessaire par Je 
ministre de l'Agriculture, 
1° Elles peuvent être annexées à d’autres élablissements 
l’enseignement agricole dépendant du ministère de l'Agri- 
culture (Ecoles d'agriculture, etc.). 9 
… 2° Elles peuvent également être établies dans des 
ux dépendant des Lycées, Collèges, Ecoles primaires 
périeures ou de tous autres établissements d'instruction 
mis, ainsi que le matériel scolaire, à la disposition du 
inistre de l'Agriculture, après entente avec le ministre 
> Instruction publique ou le- ministre sous l'autorité 
uquel ‘est placé l'établissement d'instruction utilisé. 
Ant. 16. — Les dépenses d'entretien des locaux et du 
matériel scolaires des Ecoles d'agriculture d’hivér ou sai- 
nnières mis à la disposition de l'Etat par les dépar- 
nents, communes, Sociétés ou Syndicats, sont à la 
arge desdits départements, communes, Sociétés ou Syn- 


17. — Le personnel dirigeant et enseignant est 


né par Je ministre de l'Agriculture. . 
Dans le cas où l'Ecole d'agriculture d'hiver ou saison- 
nière est établie dans des locaux appartenant à des établis- 

nents dépendant du ministère de l'Instruction publique 
de tout autre ministère, le directeur nommé par le 
iistre de l'Agriculture est seulement directeur tech- 
ne et ne s'occupe que de l'enseignement donné à l'Ecole 
alture d'hiver ou saisonnière, 2 
‘out-ce qui concerne la partie administrative (pension- 
t, surveillance d’internat, etc.) est placé : s 
Sous la direction du proviseur, du principal du 
collège, du directeur d’Ecole primaire supérieure et, en 
1 , du chef de l'établissement ayant fourni les 
aux ; AE Ê LES ARE 
2° Sous le contrôle du ministère dont dépend l’établis- 
ent dans lequel est installée l'Ecole d'agriculture 
er où saisonnière. SEE AE , 
Le programme des études est réglé par le 
| icullure pour chaque école, suivant la 
rale de Ja contrée et après avis : 
Ds E 


Pa 


bourses - 


poürront être appelés à faire des conférences aux agricul-. 


annexes ou. de l'intérim, des agriculteurs ou des spécia- 


1° De l'assemblée (Conseil général où Conseil municipal) 
qui a demandé la création de l'Ecole ; TRES 
2° D'un Comité de surveillance et de perfectionnement 
dont la composition, ainsi que les attributions, sont déter- 
minées par arrêté ministériel. € #2 
AmT. 19. — Les crédits nécessaires au fonctionnement 
de chaque établissement et à l'attribution des bourses 
sont fixés par arrêté du ministre de l'Agriculture. Dans- 
cette limite, les dépenses sont ensuite réglées à raison de se 
jo pour .100 par le ministre de l'Agriculture, le surplus 
étant à la charge du département ou de la commune ayant 
demandé la création de l'Ecole d’agriculture d'hiver ou sai- 


-sonnière. 


V — Enseignement postscolaire publie 
agricele 


AnT. 20, — L'enseignement postscolaire agricole peut 
être donné dans les écoles publiques ou dans les locaux 


. mis par les communes et les particuliers à la disposition 


de l'Etat. : 

Dans chaque commune, le cours est créé soit sur la 
demande du Conseil municipal, soit sur la demande de 
la Commission départementale d’agriculture prévue à l’ar- 
ticle 23 et après avis favorable du Conseil général. 

Le Conseil général est appelé, dans sa plus prochaine 
session, à inscrire au budget départemental une subven- 
tion qui ne peut, en aucun cas, être inférieure au quart 
de l'indemnité prévue par l'article 22 ci-après. Re Ÿ 

Le ministre de l'Agriculture statue. 3 & 

ART. 21, — L'enseignement postscolaire agricole est à 
donné par les maîtres désignés à l’article 22 aux jeunes 
gens à partir de l’âge de treize ans, pendant quatre ans au 
moins, à raison de cent cinquante heures au moins chaque 
année, réparties entre les divers mois, selon les besoins de 
chaque région, par les soins de la Commission départe- 
mentale d'agriculture prévue à l’article 23, Il a pour sanc- 


tion le certificat d’éludes agricoles. É 


ART. 29. — Peuvent seuls donner l’enseignement post- 
scolaire agricole les professeurs actuellement pourvus du 
certificat d’aptitude à l'enseignement agricole, délivré par 
le ministère de l’Instruction publique, et les instituteurs 
pourvus des brevets. supérieur ou élémentaire et du cer- 


-tificat d'aptitude pédagogique, comptant au moins trois 


ans d'exercice dans l’enseignement et ayant obtenu le 

brevet agricole délivré par le ministère de l'Agriculture 

dans les conditions prescrites par arrêté ministériel, après 

avis de la Commission centrale visée à l’article 24. Re 
Sur la proposition du directeur des services agricoles 

et désignation préfectorale, peuvent être chargés de cours 


listes résidant dans la commune ou dans les communes 
voisines. = À s 
Les instituteurs donnant l’enseignement  postscolaire 
agricole prévu par la présente loi reçoivent une indemnité 
non soumise à retenue. Le =e 
AnT. 23. — Il est institué dans chaque département une 2 
Commission départementale d'agriculture chargée : 6 
1° De dresser la liste des cours d'enseignement postsco- 
laire dont la création lui paraît nécessaire ; $ 
2° D'établir le programme des cours appropriés à Ja 
région et qui devra être approuvé par le ministre de 
l'Agriculture après avis du ministre de liInstruction 
publique. R - Sr Le 
Cette Commission comprend, sous la présidence du 
préfet, le directeur départemental des services agricoles, : 
le conservateur des eaux et forêts ou son délégué, l’inspec- 
teur d’Académie ou son délégué, et des notabilités agri- 
coles désignées par arrêté préfectoral. à 
ART, 24. — Il est institué une Commission centrale pe 
manente siégeant au ministère de l'Agriculture, com- : 
posée par tiers de représentants du ministère de l’Agri- 
culture, du ministère de l’Instruction publique et de nota- 
bilités agricoles désignées par arrêté du ministre de l’Agri- 
culture, 3 ; Br 3 
Cette Commission est consultée sur les règlements rela- 
tifs à l'enseignement postscolaire, sur l'organisation géné- 
rale et les programmes de cet enseignement adaptés aux , 
besoins de chaque région, sur l'enseignement agricole 
donné à l'Ecole normale primaire, à 
Elle donne également son avis sur toutes les questions “ 
d'enseignement postscolaire agricole qui lui sont soumises 
par les deux ministères intéressés, soit directement, soit 
sur la demande des Commissions départementales. 


SE 3 ; EIRE * 
cs Ca 


Anr. 25. — L'enseignement postscol 
soumis à l'inspection faite par les représentants du minis- 
_ {ère de l'Agriculture, La note qui servira de base à l'in- 
_ demnité prévue par l’article 22 sera arrêtée de concert 


par les fonctionnaires chargés de l'inspection. 


ST, À : L : 
Es IL — Enseignement aux jeunes filles 
* - Ant. 26. — L'enseignement agricole et l’enseignement 


agricole ménager pour les jeunes filles est donné 

.  x* À l'Institut national agronomique ; 

__ 2° Dans les Ecoles nationales d'agriculture. 

_ Dans l’un des établissements désignés aux deux para- 
_ graphes précédents pourra être annexée une section nor- 
= male supérieure pour la préparation des professeurs et 

directrices des Ecoles d'enseignement agricole féminin ; 

3° Dans les Ecoles agricoles ménagères qui peuvent 
être fixes, temporaires, lixes ou temporaires ambulantes, 
ét qui prendront le nom d’ « Ecoles agricoles ménagères, 
d'Ecoles agricoles ménagères temporaires, d'Ecoles agri- 
coles ménagères ambulantes » ; 
&* Dans les cours d'enseignement agricole ménager 
postscolaires,. 
A - Toutes les Ecoles d'enseignement agricole et d’enseigne- 
* ment agricole ménager sont placées sous l'autorité du 
__ ministre de l'Agriculture, 
= © Le personnel enseignant et dirigeant ces Ecoles est 
. nommé par le ministre de’ l'Agriculture. ki 


VI — Ecoles d'enseignement agricole 


Ant. 927. — L'Institut national agronomique et les 
Ecoles nationales d'agriculture ont pour but de préparer 
les jeunes filles à remplir le rôle incombant aux femmes 
qui se destinent à la gestion de domaines ruraux. 

AnT. 28. — La rétribution du personnel dirigeant et 
enseignant des Ecoles prévues à l’article 27 et les frais 
accessoires de l'enseignement sont à la charge de l'Etat. 

ART. 9. — Le prix de la pension des élèves est fixé! 
pour chaque Ecole par le ministre de l'Agriculture. 


les Ecoles nationales d’agriculture avec des bourses entières 
ou partielles. 

Anr. 30. — Le programme des études est réglé par le 
ministre pour chaque Ecole prévue à l’article 27. 

Ant. 31. — Un Conseil de perfectionnement est institué 
près de chacune des Ecoles prévues à l’article 27. Sa com- 
position et ses attributions sont réglées par arrêté minis- 
tériel. 
$ AnT, 32. — La directrice et les professeurs de la section 
_ normale supérieure, prévue à l’wrticle 26, pourront être 
chargés de l'inspection de toutes les Ecoles d'enseignement 
. agricole ménager. 


Vil — Ecoles d'enseignement agricole ménager 


__  ‘Anr. 33. — Les Ecoles agricoles ménagères ont pour but 
de donner aux jeunes filles une instruction agricole ména- 
gère qui leur permette de collaborer à la bonne conduite 
d'une exploitation rurale. Elles correspondent aux Ecoles 
d'agriculture de garçons. : 

L'article ro ($$ 1°’, 2, 3, 5 et 6), l’article 11, l’article 12 
et l’article 13 ($ 1°’) de là présente loi sont applicables 
aux Ecoles agricoles ménagères. NAT 
_ Sont exceptées des dispositions indiquées dans l’art. 10 
__ les deux Ecoles existantes de Coëtlogon et de Kerliver. 


une Ecole agricole ménagère temporaire. 


| enseignant, est organisé dans chaque Ecole pour donner 
_ gratuitement des renseignements aux fermières de la 
_ — région. 


VIII — Ecoles agricoles et ménagères 
: temporaires. 


_ ART. 34. — Les Ecoles agricoles ménagères temporaires 
- ont pour but de donner une instruction agricole ménagère 
aux jeunes filles qui ne peuvent passer une ou plusieurs 
_ années dans l’une des Ecoles professionnelles indiquées dans 
les articles 27 et 33 de la présente loi. Elles correspondent 
aux Ecoles d'agriculture d'hiver ou saisonnières destinées 
_&ux garçons. 

= Les articles 15, 16, 17, 18 et 19 ci-dessus, concernant 


ER he : "LE à 
aire agricole est 


L'Etat, les départements et les communes peuvent entre- | 
tenir des élèves à l’Institut national agronomique et dans - 


-A chaque Ecole agricole ménagère peut être annexée: 


- Un Comité de consultation, comprenant le personnel. 


_ ménager postscolaire public pour les jeunes fi 


Anr. 35. — Les Ecoles agricoles ménagères ambulante 
se déplacent dans un département, ou dans une région 
pour donner aux jeunes filles une instruction agricol 
ménagère. $ MNÈTE TS 

Chaque Ecole stationne, sur décision préfectorale, pou 
un temps déterminé, dans une commune rurale où el 
a été appelée par la municipalité ou une association agri- 
cole, avec la garantie qu'elle trouvera un nombre mini 
mum d'élèves, déterminé par arrêlé ministériel, âgées a 
moins de quinze ans. | 

AnT. 36. —< La commune ou l'Association agricole qu 
a appelé J'École ambulante doit fournir le local, le mo 
bilier scolaire et payer les dépenses de chauffage et d'éclai 
rage. J 
AnT. 37. — Le programme des études est réglé par 
ministre de l'Agriculture, pour chaque session, après avi 
d'un Comité de surveillance et de perfectionnement dont À 
composition et les attributions seront réglées par arrêt 


: 


. ministériel. 


AmT. 38. — Les crédits nécessaires au fonctionnemen 
de chaque établissement et à l'attribution des bourses son 
fixés par arrêté du ministre de l'Agriculture. Dans cette 
limite, les dépenses sont ensuite réglées à raison di 
so % par le ministère de l'Agriculture, le surplus étan 
à la charge du département ou de la commune ayan 
demandé la ‘création de l'Ecole ménagère ambulante. _ 


X — Enseignement agricole ménager 
_ postscolaire public : s J 


Arr. 39. — Un enseignement agricole ménager postsco 
laire est donné aux jeunes filles âgées de plus de douze ans 
dans des Ecoles publiques rurales on dans des locaux mi 
par la commune à la disposition de l'Elat par les pro 
fesseurs pourvus actuellement du certificat d'aptitude ! 
l'enseignement agricole délivré par le ministère de ln 
struction publique et les institutrices publiques, pourvue 
du brevet supérieur ou élémentaire et du certificat d'ap 
titude pédagogique, comptant au moins trois ans d'exercice 
dans l’enseignement et ayant obtenu le brevet agricol 
ménager délivré par le ministère de l'Agriculture dan 
les conditions prescrites par arrêté ministériel après avi 
de la Commission centrale visé à l’article 24. +24 

Sur la proposition du directeur des services agricole 
et désignation préfectorale, peuvent être chargées de cour 
annexes ou de l'intérim des dames ou des jeunes fille 
(ou encore des agriculteurs, des spécialistes, etc. en, © 
qui concerne les cours annexes seulement) résidant dan 
la commune ou dans les communes voisines. 14 

Les articles 20 ($$ 2 et 3), 21, 22 (dernier S$), 23, 24, & 
sont applicables à l'enseignement agricole ménager pos 
scolaire. ie = À 


Dispositions communes 


ART. 4o. — L'engigement de se vouer pendant dix an 
à l’enseignement public contracté par les élèves maîtres € 
les élèves maîtresses des Ecoles normales primaires, de 
Ecoles normales supérieures peut être réalisé dans le 
Ecoles désignées par la présente loi. arr : 

AnT. 41. — Des règlements d'administration publiqu 
détermineront les conditions d'application de la présent 
loi. LS 

Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions ank 
rieures contraires à la présente loi. ; ne ." 


… 


DÉCRET DU 13 JUILLET 1920 © 


D 


> 4 
- LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, e 1 

Sur le rapport du ministre de l’Agriculture-et du mi 
nistre de l’Instruction publique, FA 

Vu la loi du 2 août 1918, sur l'organisation de l'ense 
gnement professionnel public de l’agriculture, et notarr 
ment l’article 41, ainsi conçu : « Des règlements d'adm! 


(x) « Décret portant règlement d'administration publiqu 
pour l'exécution de la loi du 2 août 1918 sur l'organisatio 
de l'enseignement professionnel public de Vagricultu 
en ce qui concerne : 1° l’enseignement postscol 
agricole pour les jeunes gens‘; 2° l’enseignemen 


U À 


| A. Représentants du ministère de l'Agriculture. — Le 

| directeur de l’agriculture ou son délégué, deux inspec- 
| teurs généraux de l'agriculture désignés par le ministre de 
. l'Agriculture. * 

B. Représentants du ministère de l'Instruction publique. 
— Le directeur de l’enseignement primaire ou son délégué, 
deux inspecteurs généraux de l’Instrüction publique dési- 
gnés par le ministre de l’Instruction publique. 


Dé MERS: RP = LES l 
Chapitre ler — Enseignement postscolaire public 
# agricole pour les jeunes yens 


*-Anr. 1. — L'enseignement postscolaire public agri- C. Notabilités agricoles. — Trois notabilités agricoles 
cole est- gratuit. | désignées par le ministre de l'Agriculture. 
: Les inspecteurs généraux de lagriculture, les inspec- 


An. 2, — Lorsqu'une commune désire organiser un 
cours d'enseignement postscolaire agricole, le maire doit 
en faire la demande au préfet du département, en l’ac- 
compagnant de la copie de la délibération conforme du 
inseil municipal. À 

| ET indique : de ; 

_ Xx° Les locaux disponibles en vue de l’enseignement à 
donner (école publique ou tout autre immeuble mis, pour 
cet objet, à la disposition de l'Etat par la commune, par 
ne Association ou un particulier) ; 

2° L'époque jugée la plus avantageuse pour l’ensei- 
lement demandé. , 

t1Elle comporte l'engagement de prendre à la charge de 
Ja commune les dépenses de chauffage, d'éclairage et d’en- 
Mretien du local affecté à l’enseignement postscolaire, ainsi 
que les frais de cours, les achats de livres, de publications 
‘et de matériel scolaire d'enseignement. | 
Plusieurs communes peuvent se réunir pour organiser, 
frais communs, l’enseignement postscolaire agricole. En 
, la demande est faite par le maire de la commune 
de cet enseignement, qui joint à sa demande copie 
de la délibération conforme des Conseils municipaux des 
autres communes intéressées. 

Anr. 3. — La demande. accompagnée de l'avis du direc- 

teur des services agricoles et de l'inspecteur. d'Académie, 
“est soumise aux délibérations de la Commission départe- 
“mentale d'agriculture instituée par l'article 23 de la loi 
du 2 août 1918. Le dossier est ensuite transmis au Con- 
 seil général, appelé à voter une subvention, dans les con- 
- ditions fixées à l'article 0 de la loi du 2 août 1918, puis 
au ministre de l’Agriculture, qui statue. 
HOAnT. . — Un cours d'enseignement postscolaire peut 
“être également créé sur l'initiative de- la Commission 
départementale d’agricullure. Dans ce cas, le Conseil mu- 
Pnicipal_ de la commune intéressée doit être consulté. S'il 
est favorable à la création envisagée, la délibération du 
_ Conseil municipal doit indiquer : 

1° Les locaux disponibles en vue de l’enseignement à 
donner (école publique ou fout autre immeuble, mis, 
pour cet objet, à la disposition de l'Etat par la commune, 
| par une Associalion ou un particulier) ; 

_ 2° L'époque jugée la plus avantageuse pour l’ensei- 
gnement ; 

3° L’acceptation ou le refus de prendre, à la charge 
e la commune, les dépenses prévues à d'article 2 du 
présent décret. 

Copie de celte délibération est jointe au dossier à sou- 


teurs généraux de l'instruction publique et les notabilités 
agricoles désignés pour faire parlie de la Commission 
centrale permanente sont nommés pour trois ans. Leur 
mandat peut être renouvelé. 

Amr. 8. — Les ministres de l'Agriculture et de l’Instruc- 
tion publique se concertent pour exercer la surveillance 
de l’enseignement postscolaire agricole. 

Les inspecteurs généraux de l'agriculture, les directeurs 
des services ‘agricoles et professeurs d'agriculture sont 
chargés de l'inspection de l’enseignement postscolaire, au 
point de vue technique. 

Les inspecteurs primaires et tous autres fonctionnaires 
qu'il désigne peuvent être chargés, par le ministre de l'In- 
struction publique, de l'inspection de cet enseignement 
au point de vue pédagogique. 

Les fonctionnaires ci-dessus désignés reçoivent, s'il y a 
lieu, pour l’accomplissement de cette mission, sur le 
budget du ministère de l'Agriculture et dans la limite des 
crédits ouverts au budget, des indemnités dont le mon: 


4ticle 11 ci-après. 

Ant. 9. — Un arrêté du ministre de l'Agriculture, rendu 
après avis de la Commission centrale permanente, déter: 
minera les conditions à remplir pour l'obtention du cer- 
tificat d'études agricoles, ainsi que la composition du 
jury d'examen. 


Chapitre IL — Enseignement agricole ménager 
postscolaire public pour les jeunes filles 


Anr. 10. — Les dispositions du présènt règlement d’ad- 
ministration publique concernant l’enscignement  postsco- 
laire public agricole pour les jeunes gens s'appliquent à 
l’enseignement agricole ménager postscolaire publie pour 
les jeunes filles, avec la modification ci-après 


peuvent être chargés, par le ministre de l'Agriculture, en 
outre des fonctionnaires désignés à l’article 8 du présent 
décret et dans les mêmes conditions, de l'inspeclion de 
l'enseignement agricole et ménager postscolaire pour les 
filles. Î 

Les notabilités agricoles féminines qui doivent faire 
partie de la Commission départementale instituée par lar- 
ticle 23 de la loi du 2 août 1918, sont au nombre de trois. 
Elles sont nommées dans les conditions prévues à l'article 6- 
ci-dessus. 

La Commission centrale permanente visée à l’article 7 
du présent décret sera complétée pour l'enseignement post- 
scolaire féminin par trois notabilités agricoles féminines 
désignées par le ministre de l'Agriculture et nommées 
pour trois ans; leur mandat peut être renouvelé. 


æ >: È 
mettre au Conseil général. 
_ Si l'avis du Conseil municipal est défavorable à la 
création envisagée, la Commission départementale d’agri- 
culture doit fougnir les jndications prévues au 1° et 
Fou 2” du paragraphe 2 du présent article et faire con: 


8 ître, en outre, au moyen de quelles ressources elle : CNE es En ke 
Eh faire face aux dépenses prévues au 3° du même Chapitre I] Dispositions générales a 
paragraphe. Ces diverses indications sont jointes au dos- Arr. 11. — Il sera statué ultérieurement par des décrets 


portant règlement d'administration publique rendus sur Île 
rapport du ministre de l'Agriculture et du ministre des 


Finances en ce qui concerne : 


1° Les indemnités non soumises à retenues à accorder, 
conformément à l'article 22 de la loi du 2 août 1918, aux 


. sier soumis au Conseil général. 

Amr. 5. — “Les cours annexes prévus par l'art. 22 
 ÿ à de la loi du 2 août 1918 ne peuvent être organisés 
que dans les conditions fixées par les articles 2 et 4 du 

- présent décret; toutefois, les dépenses nécessaires pour 
- jeur fonctionnement sont entièrement à la charge du 
_ département, de Ja commune, de l'Association ou du par- 

ticulier qui a demandé la création de ces cours et pris 

_ J'engagement d'en supporter les frais. 
Anr. 6. — Les notabilités agricoles qui doivent faire 
partie de la Commission départementale d'agriculture, con- 
formément à l'article 23 de la loi du 2 août 1918, sont au 
nombre de trois. Elles sont désignées pour trois ans par 
arrêté préfectoral, rendu sur la proposition du directeur 
es services agricoles. Leur mandat peut être renouvelé. : 
* Arr. 7. — La Commission cèntrale permanente, insti- (x) La D: C. publiera ultérieurement un autre Décret, 
ée par l’article 24 de la loi du 2 août 1918, sera recon- daté du 23. 6. 20 et relatif à certainés Ecoles spéciales 
de la manière suivante : d'agriculture. 


» Les indemnités à accorder aux agriculteurs ou Spé- 
cialistes chargés de faire des cours annexes ; 

3° Les indemnités à accorder aux fonctionnaires chargés 
de l'inspection de l’enseignement postscolaire. ‘ 

Et 4° toutes autres dispositions d'ordre financier que 
pourra nécessiter l'application du présent décret. 

Ant. 19. — Le ministre de l'Agriculture et le ministre 
de l'Instruction publique sont chargés, etc. (x) 


y 


Fa 


tant sera fixé conformément aux dispositions de Pate 


Les professeurs des éco®s agricoles ménagères Dxes Te 


a 


rs 


le 


instituteurs chargés de l'enseignement postscolaire agricole; . 


Fr 


_ évêques d'Italie la circulaire ci-après : 
: RÉVÉRENDISSIME SEIGNEUR, 


1348), le nouveau Code 4e droit canonique trace 
des règles obligatoires pour l’enssignement de la 
doctrine chrétienne aux enfants et adultes et pour 
* l'explication de l'Evangile au peuple. 
= Sans aucun doute, dans leur zèle éclairé, les Révé- 
ndissimes Ordinaires d'Italie ont déjà — de la 
açon dictée par la prudence et le souci du troupeau 
confié à leurs soins —- recommandé aux curés et 
_auires personnes ayant charge. d’âmes l'observation 
_ fidèle des sages dispositions prescrites par le droit 
- vCanonique. 
= . Voulant toutefois donner un plus vif élan à l’in- 
_ struction religieuse et seconder l’action des Révé- 
_ rendissimes Ordinaires en une matière d'aussi Capi- 
* tale importance, la S. Congrégation du Concile, avec 
_ le complet assentiment du Saint-Père, invite les 
Révérendissimes Ordinaires d'Italie à répondre, sui- 
vant leur connaissance et conscience et dans le 
_ plus bref délai possible, aux questions suivantes : 
. I — Des mesures ont-elles été prises, et les- 
quelles, pour l'exécution des susdites dispositions 
relatives à l'explication de l'Evangile et à l’ensei- 
 gnement du Catéchisme ? 
II. — L'Evêque at-il porté des peines spéciales, 
vonire les transgresseurs desdites dispositions ? 
…. TILL. — Tous et chacun des curés du diocèse et 
autres personnes ayant charge d'âmes : 
_ 4) Expliquent-ils l'Evangile au peuple tous les 
= dimanches et autres fêtes de précepte ? 
) Expliquent-ils, en ces mêmes jours, aux 
dultes la doctrine chrétienne : ou l'habitude s’est- 
lle. introduite, et p&ur quelles raisons, d'omettre 
fois cette explication ? : 
_ IV. — Les curés et autres personnes ayant charge 
d'âmes font-ils par eux-mêmes ou par des rem- 
plaçants le Catéchisme aux enfants ? 
4) À quel moment et suivant quelle méthode ? 
 b) Les enfants sont-ils préparés, quand et com- 
= ment, à la confession, à la Confirmation et à la 
| première Communion ? 
à A-t-on érigé en chaque paroisse la Confrérie 
de la Doctrine chrétienne ? | 
&ä) A-t-on employé une autre méthode, et laquelle, 
pour l'enseignement du Catéchisme à ceux qui ne 
l'ont pas appris ? 
_ V,. — Donner les noms des curés et autres per- 
sonnes ayant charge d'âmes qui n'auraient pas sa- 
tisfait aux obligaticns signalées sous les numéros III 


À 
€ 


. — Indiquer la nature des mesures prises par 
autorité diocésaine en cas d'infraction, : 

II. — Ces infractions ont-elles motivé, outre | 
l'action de l'Ordinaire, l'intervention de la S, Con- 
grégation du Concile ? 


| lieu de prendre pour le Saint-Siège en vue 


4 La S. C. du Concile vient d'adresser aux ! 


__ Nécessaire à toute époque, l'instruction religieuse | 
du peuple chrétien l’est plus encore én ces jours | 
_ néfastes où l’on tente par tous moyens d'ébranler | 
_ jusque dans sa base l'ordre religieux et social, Et-- 
aux Chapitres sur l'Enseignement du catéchisme | 
(de catechetica institutione, can. 1329-1336) et la | 
prédicalion sacrée (de sacris concionibus, can, 1344- 


paroisses ; si non, pour quelles raisons 
les personnes-et les Instituts religieux, 
_ IX. — Signaler les autres mesures qu’i 


d'une manière efficace l’exécution des dispositio.i 
canoniques concernant l'enseignement du Caté 
chisme et l'explication de l'Evangile. : ee 
Rome, de la Secrétairerie de la S. Congrégatiol 
du Concile, 31 mai 1920. , # 
D. card. SRARRETTI, préfet. : 

- Lu L G. Mont, secrétaire. | 
D. C.] FT, 


PERTE 
-[Traduit”de l'italien par la 


Les « Faïls de Loublande » 


Les Acta Apostolicæ Sedis publient, dan 
leur numéro du 1, 7. 20, cetle déclaration du 
Saint-Office concernant les « Faïts de Lou 
blande » : = 


Après la promulgation, dans les’ Acta Apostolicæ 
Sedis, du décret du Saint-Office du 12 mars dernier 
touchant les prétendues visions, révélations, proph 
lies, elc., connues vulgairement sous l'appellation 
de « Faits de Loublande », ainsi que les écrits s’y 
rapportant — décret porté le ro du même mois ef, 
le jour suivant 11, approuvé et confirmé par le 
Saint-Pèrc, — certains journaux et périodiques fran- 
çais ont publié des traductions, interprétation 
et explications de ce décret, qui s’efforcent d’exclur, 
absolument un sens de réprobation de ces faits et, 
écrits, sens énoncé el, expressément voulu par la 
Sacrée Congrégation, où tâchent de le restreindre 
au simple défaut d'approbation ‘juridique de la 
suprême autorité ecclésiastique. 

Afin que les traductions, interprétations, explica- 
tions arbitraires et fausses de ce genre ne ques 
point d’induire en erreur les fidèles sur le véritable 
sentiment de la Sacrée Congrégation, les Eminen- 
tissimes cardinaux inquisiteurs en matière de foi et, 
de mœurs ont, avec l'approbation du Saint-Père, 
ordonné de publier la traduction française authen-# 
tique suivante du susdit décret (x). AMAR 

« Dans l'assemblée plénière du mercredi 10 mars! 
1920, relation faite des prétendues visions, révélations, - 
prophéties, etc., vulgairement connues sous le pa 
de Faits de Loublande, et les écrits qui S'Y Tappor- 
tent ayant été examinés, les Eminentissimes et RE 
vérendissimes cardinaux inquisiteurs généraux ei. 
matière de foi et de mœurs, après le vote préalable. 
des consulteurs, ont décrété : « Toutes choses müûre-- 
» ment pesées, la S. Congrégation déclare que les! 
» prétendues visions, révélations, prophéties, etc., | 
» vulgairement comprises sous le nom de Fais de. 
» Loublande, ainsi que les écrits qui s’y rapportent, 
» ne peuvent être approuvés. » Pa Le. 

» Et le jeudi suivant, 11 du même mois, Notre 
Très Saint Père le Pape Benoît XV, dans l'audience 
ordinaire accordée au Révérendissime Assesseur du. 
S.-0., a approuvé et confirmé la résolution des Emi- 
nentissimes et Révérendissimes Pères, et en a 

lé : 
4 


donné la publication dans les Acta Apostolicæ Sc 
» Donné à Rome, du Palais du Saint-Office, 


12 IMATS 1020. AS 
» L. CasTELLANO, | 
» notaire de la Sup. Congr. du Saint-Office. » 


(x) Cette première partie de la déclaration est en. 
tout le reste est en français. (Note de la D. GC.) 


F 


Les catholiques en Tchécoslovaquie 


RE SRLMIERE PARTIE 
k Questions ecclésiastiques 


Rome a reçu du Christ un legs sacré : le 
devoir apostolique d’'évangéliser toutes les na- 
lions. Euntes, docete omnes gentes. 
 Gardienne fidèle et jalouse de ce dépôt moral, 
elle a compris le rôle qui lui était imposé à cette 
are où le monde entier est ébranlé, où l’Eu- 
fôpe centrale, en particulier, subit les trans- 
formations les plus profondes. 


fl 
ESA 


à inquiétudes qu'inspire au Saint-Siège 
le développement religieux des Etats issus de l'Autriche 


: Combien de déboires lui causa l'Autriche, 
l'histoire impartiale nous l’a dit, Quoi qu'il en 
soit, l'Empire austro-hongrois était toujours, 
à J'Est, la grande puissance catholique. 

On résolut son morcellement. Ainsi en 
avaient décidé Italie, ses carbonari, leurs 
rères de la Franc-Maçonnerie internationale 
et autres puissances occultes (1). 

… Et c'est avec angoisse qu'en ce moment le 
Saint-Siège suit le. développement religieux des 
nouvelles puissances, membres du grand corps 
autrichien mutilé. 

En Yougoslavie, en Hitaics, 
orthodoxes s'affrontent. 

En ‘Tchécoslovaquie, en Hongrie, c'est la 
lutte entre le. Re le prolestantienne étre: 
catholicisme. 

_ Partageant les tutos de Rome (2), les 
tholiques se sont demandé vers quel parti 
inclinerait la Bohème. 

emeurera-t-elle fidèle au catholicisme, ou 
détournera-t-elle pour servir de trait 
nion entre la Russie schismatique et la 
rotestante Allemagne, et s'appuyer ainsi sur 
l'une et sur l’autre dans sa lutte contre la 
catholique Pologne, car elle ne pardonne pas 
farsovie certaines revendications, injustes, 
dit-on, spécialement dans la Silésie dite de 
prunes ou TFeschen k (3) 


catholiques et 


A Ct. DINCE & pp. 233-242. 
* (2) Une note "de l'Information (16. 2. 20) reflète cette 
“PORN du Vatican : 
P. Genocchi, des Missionnaires du Sacré-Cœur, 
at ch chargé par le Saint-Siège de faire une enquête en 
sur les sentiments de discipline du clergé. Le. 
Vatican craint, en effet, que le mouvement qui s'est mani- 
feslé récemment dans’ l'Eglise tchèque ‘puisse ge déve- 
CNE dans cette région. » 
Henri Grappin dit à ce sujet, dans La question 
Silésie de Teschen (Paris, 1919) : « Un grave con- 
‘est élevé entre les Polonais et les Tchèques, mettant 
éril des Hpens amicales des deux peuples slaves 


jaccentuée, mais en même temps 
s'est délimité. Ainsi en est-il d’un malaise gé- 


et allemand » (3). 


De cette incertitude naît l'intérêt que la 
presse religieuse de toute langue a porté ces 
temps-ci ù la vie de l'Eglise catholique ëên 
Tchécoslovaquie. è - 

Nous-même, dans un précédent « Dos- 
sier » (1), avons montré l'attitude suspecte du 


-pouveau gouvernement, entaché de hussitismeé, 


et, d'autre part, l’action néfaste d’une partie du 
clergé tchèque, désireux de se « déromaniser » 
tout comme il s'était « désaustrianisé » (2). 

Depuis novembre dernier, la révolte s’ést 
son champ 


néral, imprécis tout d’abord, qui bientôt 8e 


localise dans l'organe le plus affaibli. La gué- 
rison en devient plus aisée. 


1 — Les révoltés 


Notre Bulletin du 29. 11. 19 signalait en 
dernier lieu la nomination au siège archiépi- 


. scopal de Prague de Mgr Kordac, « prêtre de la 


charité et du devoir, 


qui sait ce qu'il doit à 
l'Eglise et à FPEtat, 


aux deux peuples tchèque 


Son prédécesseur, 
mand, avait été nommé pendant la guerre, 
alors que lé gouvernement de Vienne, comp- 


tant sur la victoire des Empire centraux, pré- 


parait par la force la germanisation des pays 
tchèques. La proclamation de l'indépendance 
de la Tchécoslovaquie rendit impossible son 
séjour à Prague. Il s’exila, et se rendit d’abord 


en Autriche allemande (4), puis, de à, en 


Suisse (5). 22} 


Les deux Associations d'avant-guerre 
du clergé catholique de Bohème 


A son arrivée à Prague (novembre 0 


le nouvel archevêque, sans reconnaître la Ied- 


nota (Union des prêtres tchèques) comme un 
organisme officiel ecclésiastique aurait accepté 


x 


qu’elle travaillât avec lui à établir les bases des 


dans l'avenir et, par conséquent, 
ritoire hongrois (districts d’ Orawa, de Zips, de Trenczyn), 
mais avant tout la province qui porte le nom de tre 
se ou Silésie de Teschen (en polonais Cieszyn). 
1). « Position avancée du polonisme, la riche Silésie 


£ Re excité, pendant le moyen âge, les con 


voitises des voisins, Allemands et Tchèques. Dans -la 


mesure où les plañs des Tchèques ne menaçaient pas 8es 


intérêts propres, l'Allemagne n'a cessé de les appuyer, 
et la Bohême, de son côté, a favorisé le plus possible 
entreprise des empereurs contre la Pologne... » (P. 7. 

(x) « La nouvelle République tchécoslovaque et l'Eglise 
catholique » : D. C., t. 2, pp. 694-704. 

(2) Das Neue Reich [D. N. R. },52,:2: 20; pi ps 

G) Kipa (de Fribourg), ae 9. 19. 

(4) Informalion, 19. 4. 


Mgr Huyn, prélat alle 


la stabilité de la paix 
générale. Ce conflit intéresse une partie de l'ancien ters 


(6) J.' Hanus, « L'Eglise PRET en Tchécoslovaquie » S{ls 


(Revue du Clergé français, 15. 3. 20, p.422). 


pe ations entre 1 Eglise A Di a AS Houva 
République. 


cette organisation ecclésiastique. 

Entre 1900 et 1907, le clergé catholique de 

. Bohême avait fondé deux associations sacer- 
dotales, l’une tchèque, l’autre allemande, Leur 

but était double : d’une part, améliorer la 

situation matérielle de leurs membres ; d’autre 
._ part, défendre leurs droits et ceux de l'Eglise. 
_ L'association tchèque, en fait, employa tous 


plans. Malheureusement, elle oublia trop sou- 

yent l’obéissance que ‘les prêtres ont promise 

à leur évêque. Aussi le gouvernement, vu la dé- 

; cision des autorités ecclésiastiques, l’obligea-t-il 
à se dissoudre. 

: 19 Seule l'association allemande subsista. 

3  Querelles de langue, haines nationales, dira- 

_ ton? Soit, mais elles sont doublement à 
réprouver si elles obscurcissent la juste notion 
du respect dû à la hiérarchie. 

Or, dix jours après la proclamation de la 
République indépendante de Tchécoslovaquie, 
les prêtres tchèques assemblés à Prague fon- 
dèrent une nouvelle Union du clergé tchéco- 
slovaque. 

Cette Union (Iednota) entre tous les diocèses 

_ de la République constituée à l'encontre des di- 
…  rections du Saint-Siège qui, dans une lettre à 
Mgr Huyn, avait seulement approuvé des 
Unions diocésaines fut tolérée par l’Episcopat 
et « groupa plus de 8000 prêtres et deux 
évêques, Mgr Doubrava et Mgr Hulka » (1). 
_ Ælle se ‘proposait, prétendait- -elle, d'élaborer 
un projet de réformes estimées nécessaires par 
ses membres et qui seraient soumises à l’appro- 
_ bation du Saint-Siège. 


Réformes radicales préconisées 
par la minorité de la « lednota » 


_ Bientôt, cependant, se forma au sein de la 
lots une minorité entreprenante et hardie. 
_ À sa tête se trouvaient M. Zahradnik-Brodski (2) 
- et quelques prêtres animés du même esprit. 
_ Leur but était de proposer un programme de 
_ réformes beaucoup plus radicales que ne l’au- 
rait désiré la majorité des membres de l’Union. 

Les voici, telles que les ont publiées ces ré- 
_formistes à outrance, dans\un opuscule inti- 
 tulé Obnova (Renouvellement) qui, dans leur 
idée, devait être le Vade mecum du prêtre 
réformiste tchécoslovaque. 


y Créstion d’un patriarcat, dont le titulaire rési- 
Are à Prague et serait le seul lien entre l'Eglise 
_ tchécoslovaque et Rome. Ce patriarche aurait toute 
autorité sur les autres évêques de la Képublique. 


concours de laïques. L'Eglise conserverait ses biens 


&e3. 

Ÿ M: Zahradnik 2 Nitéatnrss Zahradnik- Brodski) est 
; n curé apostat, frère de l'ancien ministre des Chemins de 
fe, prêtre lui aussi et religieux dont nous parlerons plus 
loin, 


rie 


“5 Sans reproduire les détails déjà |. 
connus, il semble utile de préciser l’action de. 


_ ses efforts à réaliser surtout le premier de ces 


“prêtres : 


2° Administration autonome de l'Eglise avec le : 


3° ne paroisses. 
4° Administration « dérnstres » » des d a 
par des députés du clergé ct des fidèles, à l’exemp 
des paroisses protestantes. 

5° Nomination « démocratique » aux bénéfices a 
aux sièges épiscopaux. + 

6° Pour le traitement, répartition des évêques el 
des prêtres en diverses « classes ». Ù 

7° Introduction de la langue nationale dans tous 
les offices liturgiques, y compris la sainte Messe. « 

8° Réforme des études théologiques, qui se feront 
dans des « Séminaires centraux », Séminaires 
créer. Les éfudes*seront conformes aux progrès de 
la sciénce moderne ; elles auront pour base l’évolu 
tionnisme (modernisme) et non la scolastique, 

9° Célibat facultatif pour les prêtres. | 

. Réforme des Ordres religieux dans un espr 
plus moderne. \ 

11° Modification des lois de l'Eglise relatives à 
l’incinération; tolérance de la « “erémation reli: 
gieuse ». SZ 


Remarquons- le, car c’est là un trait caracté 
ristique du mouvement, « ces revendications 


. furent votées par la majorité et, en l’absenc: 


de l'archevêque de Prague, ne furent l'obje 
d'aucune opposition officielle. Toutefois, le 
majorité affirmait ne vouloir parvenir à ses fins 
que par la voie légale »:(x). FR 

« On pouvait même constater trois cou 
ran{s dans cette majorité : 

» 1° Les prêtres que ces réforiness n’attiraien! 
pas mais qui les votèrent néanmoins parce 
qu'ils ne voulaient pas, disaient-ils, mettre par 
léur opposition un obstacle à l'approbation du 
Saint-Siège escomptée par ke autres. Quant à 
eux, leur intention était de ne pas profiter de 
ces « réformes », surtout de celle du célibat, 
au cas où elles auraient été sanctionnées ;. 

-» 2° Ceux qui affirmaient la volonté d'obtenir 
ces réformes par voie légale. Ils se réservaient 
cependant de mettre en action tous les moyens 
possibles et de créer ainsi un tel état d'esprit 
que le Saint-Siège aurait dû volens nolens, ac- 
cepter ces réformes ; 

» 3° Un troisième parti, où se recrutèrent les 
fondateurs du schisme tchécoslovaque, accep- 
tait l’idée de réaliser ces réformes vwi@ facti dans 
l'espoir de forcer la main au Saint-Siège. » (2) 


» 


Une dépuftation auprès de S. S. Benoît XV 
Première réponse de Rome 


une députation, composée de trois 

le doyen Kroïher, les professeurs 
Sanda et Kolisek, fut-ella envoyée à Rome po 
négocier, \ 

« Ils furent reçus d’ abord par $. Ed a car- 
dinal secrétaire d'Etat, puis par Sa Sainteté qui 
leur témoigna une paternelle affection et le plus 
vif intérêt pour le bien-être moral et matériel 
de la République tchécoslovaque. j e 

» Quant aux réformes, il leur fut promis que 
celles qui le mériteraient seraient mises à Léna 


Aussi 


(r) Note du correspondant tchèque de la D. 2e 
(2) Ibidem. 


evenus à Prague, les dues Fodirent 


4 


ssemblée de plus de 1 200 prêtres. 
Mais, 


ns de Rome; aussi, d’agitation des réfor- 
es se poursuivit- élle en vue de grouper 
t le clergé et d'obtenir les réformes, sous 
menace d’un schisme » (2). 
Dans sa première lettre pastorale du 
12. 19 (3), Mgr Kordac confia publi- 
Juement à son clergé et à ses fidèles la véri- 
le pensée de l'autorité religieuse sur les 
rendications de la Iednota : jamais Rome ne 
isentirait à une abrogation ni même à un 
adoucissement de la loi du célibat ; quant à 


e, le nouvel archevêque faisait savoir qu'il 
ait subordonné par le Saint-Père à un rapport 
aillé .et documenté de l’épiscopat. Ce rap- 
rt serait examiné avec la plus grande bien- 
ance par la S. C. des Rites et les conces- 
ons les plus larges seraient faites ; il impor- 
fait seulement d'attendre avec patience les dé- 
sions. promises, et Rome procède toujours 
c une sage lenteur. 


Déçus, les réformateurs s'obstinent... 
Le chef de la Mission militaire française 
encourage les prêtres apostats 


| Get appel n’atteignit pas son but : la paci- 
fi cation des esprits et l’apaisement des passions. 
| y avait à lutter contre une obstination trop 
ossière, comme l'indique avec à-propos le 
John G. Vance dans une lettre au journal 
ibéral Narodni Listy, de Prague: « À un mo- 
nt critique de l’histoire de leur patrie, les 
77 » n'ont rien à dire, rien à faire 
ur la cause du Christ et pour le relèvement 
leur peuple. Non ; ce qu'ils veulent, c'est 
propre bien- être : ils veulent se ma- 
» (4) 
« Le lendemain même, le frère du chef 
des réformistes, le P. Isidore Zahradnik, ancien 
ntré, ancien ministre des Chemins de 
, pübliait une note où il déclarait renoncer 
la dignité de prêtre, à sa qualité de reli- 
te: LEE son nom de Rens Théo- 
Da c 
avait déjà demandé à Rome sa séculari- 
nm, sa laïcisation et la permission de con- 
r mariage. Sa demande avait été reje- 
6). Il passa outre. 
2h, il se mariait civilement. Le général 


Tide du correspondant tchèque de la D. C. 

idem. 

È DeerplR archiépiscopale Rohlicek et Sievers, 
1919. L : 

niverse (de ete 20. 2. 20. 


jmpte du résultat de leur mission dans une 


« ce rapport ne répondit pas à la 
lité des faits et laissa espérer des conces-, 


Et emploi de la langue nationale dans la litur- 


MrICal, 


Le 
2 


( Fate Pellé, le hote du président de la. 
République Masaryk, D° Schamal et M. Machar, 


inspecteur général de l’armée, étaient té- 


moins. » (x) 


Il est vraiment regrettable de voir un des 
plus hauts représentants de la France à Prague 
participer officiellement à une manifestation 
aussi ridicule et aussi nettement anticatho- 
lique. 
Contraste frappant : « Ge jour-là, dans la 
chapelle de l’archevèché, le chef de la Mission 
militaire anglaise, Coulson, abjurait le protes- 
tantisme et entrait dans le giron de l'Eglise 


catholique romaine. » (2) À la cérémonie assis: . 


tait le ministre d'Angleterre, Cecil Gosling, fer- 
vent catholique (3). 

Signalons en passant, que, par son catho- 
licisme, le représentant de la Grande-Bretagne 
déplut au gouvernement tchécoslovaque qui 
l’accusait de le dépeindre à Londres comme 
entaché de bolchevisme. — Cette accusation 
est-elle injustifiée ? — De plus, il aurait en: 
tretenu constamment des relations avec les 
aristocrates, partisans des Habsbourgs (4). 
Mais la vraie raison de ce désaccord se trouve 
plutôt, suivant l’aveu d’un publiciste anticlé- 
dans « les tendances marquées du 
représentant anglais à Prague... pour certains 
milieux cléricaux-extrémisles, nécessairement 
sans relations avec les leaders politiques de: la 
République » (5). ; 

« Cette attitude, poursuit le même corres- 
pondant, se trouvait en contraste avec celle de 
la Mission française. » 

Nous le croyons sans peine. Mais, d'autre 
part, on nous le concédera aisément, le beau 
rôle est ici joué par le représentant de l’An- 
gleterre. Une fois n’est pas coutume. D'ail- 


leurs, l'affirmation de sa foi ne fut nullement : 


un obstacle au succès de sa mission, si nous 
en croyons John Vance, l’auteur d’une réponse 
aux allégations que nous venons de citer : 
« Tout en rendant hommage à l’œuvre ac- 
complie par les ministres français et améri- 
cain, je dis que cette œuvre ne peut être com- 
parée aux résultats positifs et à la haute situa- 
tion FhReue par notre 
Prague. » (6) 

Re anoins il dut quitter son poste (7); quant 


au général Pellé, une interview récente nous. 
apprend qu'il serait « 


attaché d’une façon 
durable au service de la Héuiquesl tehéco- 
slovaque » (8). 


(x) D. N. R:, x1. 1. 20. Ibid. — Ajoutons que l’ex- 
Père Zahradnik « ient d’être nommé par le gouvernement 


représentant dela République tchécoslovaque à la Com- 


mission des réparations siégeant à Vienne ». (Note du cor 
respondant tchèque de la D. C.) 

(2) Osservatore Romano, 19. 2. 20. 

(3) Ilalia, 28. 1. 20. 

(4) New Europe (de Londres), 5. 2. 20. 

(5) Ibidem. ; 

(6) Tablet (de Londres), 28. 2, 20. 

(7) New Europe, 5. @. 20. 

(8) Petit Parisien, 29. 4. 
Journal des Débais, M. PIERRE DE QUIRIELLE, signale tou- 


« 


RENE FES € 


représentant à : 


0. — Un envoyé spécial du 


ence française prend parfois d'étranges 
moyens ; ; telle fut la création de Loges maçon- 
niques dépendant de la Grande Loge de Paris. 
_ Et ce n’est pas là un fait à laisser dans 
- l'ombre, si l’on tient à comprendre l’activité 
54 _ politico- religieuse de cette jeune nation. Aussi, 
ps |_croyons- nous pouvoir reproduire les deux 
informations ci-dessous. Chacun verra le lien 
qui les fait concorder. 


_ La dépêche relative à un accord entre la Grande 
Loge de Paris et le gouvernement maçonnique et 
socialiste de Prague a beau être démentie nerveuse- 
ment du côté de Prague, les faits qui se passent en 
Slovaquie, où une persécution hypocrite, perfide et 
cruelle, sévit contre l'Eglise, en démontrent le bien 
- fondé. Bien plus, elle reçoit confirmation du repré- 
ntant diplomatique d’une grande puissance à Paris, 
initié aux secrets parisiens. Les Tchèques éclairés 
| savent fort bien qu'ils se brouillent avec les Slo- 
_ vaques en persécutant l'Eglise. Malgré cela, on con- 
tinue à blesser gravement les sentiments religieux 
des Slovaques, sans tenir compte des avertissements 
des Tchèques modérés ni des protestations unanimes 
de la Slovaquie. S'ils n'étaient pas liés, les Tchèques 
se garderaient bien de soulever contre eux les Slo- 
… vaques |! Chez eux, c'est une pure question d’oppor- 
 funité, qui se résume ainsi : Qui est-ce qui nous 
3 garantit plus sûrement la possession de la Slova- 
- quie ? Les Tchèques tirent des événements contem- 
"1 porains la conclusion logique, et ils attachent plus 
d'importance à mériter la sympathie de la Grande 
Loge qu’à satisfaire le droit de Jibre disposition de 
la catholique Slovaquie (x). 


Aussi, avec une ardeur inconsciente des 
maux qu’elle engendre, les néophytes de la 
Franc-Maconnerie développent-ils chaque jour 
œette organisation néfaste, D’après un corres- 
7 de Prague, à Teplitz-Schonau, vient 
de se fonder une grande Loge pour la Tché- 
quie; dans les différentes villes, on pousse 
ctivement la fondation de Loges locales. C'est 
Ja Bohême du Soleil levant qui réchauffera 
lorénavant les Tchèques et les Slovaques affa- 


s (2). 
Le gouvernement de Masaryk 
< favorise les réformateurs 


Ces. quelques détails nous indiquent claire- 
ment pourquoi, en dépit d’une tolérance de 
surface, le gouvernement de Masaryk réserve | 
ses sympathies et son appui aux prêtres révol- 
Phi: ; pourquoi, par exemple, le chef des réfor- 
_mistes, Zahradnik, a été nommé conseiller à la 
section ecclésiastique du ministère de l’Instruc- 
n publique, pourquoi également les portes 
fonctionnarisme sont largement ouvertes 
tous ceux qui se séparèrent de Rome (3). 


ois que le général Pellé s'est surtout fait remarquer 
mme réorganisateur de l’armée tchécoslovaque. C'est 


e à son intervention que l'Assemblée nationale a voté 
i (Débats, 


loi es proposée par le gouvernement. 
Eco: 

Ip, 5:-2.20. 
Kipa, 25. 2. 20. 


Hanvus, op. cil., p. 425. 


Pour : ‘s'implanter en Tchécoslovaquie, Pin- 


* voulut recevoir lui-même à la gare M. John Mott. 
| taire général de cette association protestante venu 


quie, que le: premier prés ident 

velle République, M. Masaryk, est poire 
un renégat passé du catholicisme 
tantisme “anglican. Se 

Nous le voyons, il est vrai, annoncer 8 
Saint- Père, par télégramme, l’arrivée pre 
‘chaine à Rome du représentant officiel de - 
Tchécoslovaquie, et ajouter ces paroles aq 
sembleraient dénoter un vrai désir de conc 
liation : « Notre représentant manifestera not 
vœu sincère de voir les nouveaux rapports « 
notre Etat avec l'Eglise se régulariser paisibl 
ment dans une mutuelle entente. » (x) 

Mais à la même époque, son gouvern 
ment s'empare des biens de l'Eglise catholiqu 
sous prétexte qu'ils sont mal administrés. [4 
fonctionnaires publics les occupent sans à 
cord préalable avec les détenteurs actuels. T 
est le sort de la propriété bénédictine situe 
près de Komarom, qui subvenait aux besoir 
de trois paroisses, d'un monastère et dur 
école supérieure (2). 

Bien plus, une loi est proposée. à l’Assen 
blée nationale qui attribue les biens de l’Eghs 
catholique à l'Eglise nationale tchèque, c'es 
à-dire au groupe des prêtres révoltés. La déw 
lution sera totale là où le schisme compte 
bo pour 100 des fidèles, et portera sur la moit 
des biens dans les paroisses où le nombre di 
« séparés » n’atteindra que 25 pour 100 (3). 

Il seconde la propagande religieuse américaine 

« On remarque d’ailleurs que l’action ant 
catholique du gouvernement tchécoslovaqn 
concorde avec les puissants efforts d’une pr 
pagande religieuse américaine, complétée P: 
la coopération de l’Armée du Salut, qui. 
amené de nombreux effectifs dans le pays (4 
Cette propagande tend à faire tourner le moi 
vement d’apostasie au bénéfice d’un protes 
tantisme américain à formes dons pe 
précises. » (5) 

Et ét sympathie de Masaryk pour. L 
doctrines importées d'Amérique se comprer 
drait très aisément si l’on pouvait — et o 
le peut, semblerait-il — répondre par laffi 
re à une question de l'Action Française 

« Mme Wilson ne serait-elle pas la sœur d 
premier ministre M. Masaryk, président 6 
l'Etat tchécoslovaque ? » (6) : A fers 

(x) Ordre public, 16. 3. 20. ri 

(2) Kipaæ, 29. 3, 50. , RTS 

(3) Kipa, 9. 2. 20. SR 

(4) Notre correspondant de Prague nous. dédie qu 
l'association américaine Y. M. C. A. déploie également ur 
grande activité en Tchécoslovaquie. Le président Masary 


Jui a donné récemment, entre autres marques de symp 
thie, un témoïgnage tout particulier de son inté 


pécie 
lement en Tchécoslovaquie pour y tenir, à Brünn ; 
réunion des secrétaires de l’œuvre. Ceux-ci travaillent 
“développement des idées dont nos fes 
point la tendance et la portée. : 
(6) Libre Parole, 27. 1. 20. 
6) Aclion Française, 26. 2, 20. 


- driue {  - 
È si lon démande une preuve de ee 
+ par le gouvernement tchécoslovaque à 
rmée du Salut, nous la trouvons tangible, 
ns un acte inqualifiable où l'hypocrisie 
lie au sectarisme : 
Au sujet de la réquisition du célèbre 


2 


ouvent de Brewnow, près de Prague, le gou- 


fernement a fait remarquer aux religieux qu’il 

ïe les expulsait pas. Il se contentera, dit-il, 

Poccuper les bâtiments non utilisés et de les 

nner à l'Armée du Salut pour qu’elle y orga- 
“un “refuge de prostituées. » (2) 


Enlèvement officiel du crucifix des écoles 


Un exemple venu de si haut devait trouver 
_imitateurs.  L’un d'eux, le vice-bourg- 
tre de Prague, un socialiste du nom de 

llner, fit enlever le crucifix de toutes les 

coles de la ville. 


Cet ordre impie fut exécuté durant les . 


ances du nouvel an et presque à la dérobée. 
t-être craignait-on. une insurrection de la 
rt des parents et des élèves catholiques. La 
on dont les crucifix furent enlevés des 


oles a quelque chose de révoltant. Ils furent 
tassés sur les chars de la voirie et transportés | 
ne sait où. Dans un collège, d’après ce que | 
portent les journaux, 


le crucifix a été 
jet de profanations sacrilèges. » (3) 
 Admirons ici encore « l’habileté » du grand 
ilosophe Masaryk, qui aime à 
e sa sagesse dans cet apophtegme : 
la vérité, aimez-la sincèrement ». 
ui fit approuver par l’Assemblée nationale 
armoiries {chécoslovaques avec Ia devise 
a vérité triomphe », empruntée au mes- 
adressé par les hussiles au Concile de 
e (5). 
mme certaines communes avaient égale- 
chassé le Christ de leurs écoles, … quel- 
délégations de parents se rendirent à 
ue pour protester auprès du président de 
ublique. Celui-ci leur fit répondre qu'il 


« Ser- 


vait pas les recevoir, mais qu'ils devaient | 


par écrit leur requête. Plus tard, il 
reconnu .que l'acte accompli dans les 
’était pas légal ; il aurait affirmé qu'il 
ait ri su, qu'il ordonnerait une en- 
et interviendrait. Ce sont des paroles. 

me les voici : 


tre de l’Instruction publique s’est contenté _ 


dre que ce n'était pas lui qui avait ordonné 
lés crucifix des écoles, que d’ailleurs la 
prescrit pas que dans les écoles publiques 
un crucifix ; que le « mobilier » scolaire 
ne des re et que, par 


35 Fa et 15 août 1919, P- 8or. 
nee (de Prague), LE 4. me 


condenser | 


(4), et | 


| conséquent, il ne saurait Folérvente ES cette affaire. 
En attendant, de nombreuses écoles sont encore - 
privées de crucifix, et, comme si ce n’était pas suf- 
_fisant, les chapelles de ces écoles, où les élèves enten- 
daient Ja Messe les jours de fête, sont réquisition- 
nées et transformées en salles de gymnastique ou de 
cinématographe (x). 


Proclamation du schisme (8. 1. 20) 


C'est dans ce camp des ennemis de la reli- 
gion queles « réformateurs » dû clergé catho- 
lique en Bohême ont cherché et trouvé des 
alliés. 

A côté de l’hôtel de ville de Prague se trou- 
vait l’église, magnifiquement restaurée, de. 


été employée durant la guerre au service spi- 
rituel des soldats (2). 

Le Conseil municipal de-Prague avait été, de- 
puis, sollicité d'en concéder l’usage aux catho- 
liques de plusieurs colonies étrangères, mais à 
| la demande du vice-bourgmestre, il la mit à la 
disposition des prêtres « réformateurs ». Quel- : 
| ques-uns d’entre eux inaugurèrent en cette 
église, à dater du 1° janvier 1920, les offices : 
| religieux célébrés exclusivement en tchèque. Ils 
| s’y servent d’un missel qu'ils ont fait imprimer 
| en langue vulgaire et expédier à de nombreuses 
: paroïsses (3), célèbrent la sainte Messe dans 
| l'après-midi, donnent l’absolution globale à 
tous les assistants, etc. (4). E 

Cette démonstration n’était qu’un prélude. 
| Le 8 janvier, se tint à Prague, ou plus exac- 
| tement dans le faubourg de Smichow, la 
| réunion désormais historique qui proclama le 
schisme, la riunione famosa, dit l'Osserva- 
tore Romano (5), 

Cette réunion avait été annoncée à grand fracas 
depuis plusieurs jours. Tous les réformistes avaient 
| été invités. Une demande avait été adressée au mi- 
| nistre en vue de faire fermer les écoles à cette occa-. 
|_sion : les prêtres catéchistes, les professeurs de reli- 
| gion devaient avoir ainsi toute facilité d'assister à. 
| l'assemblée. On vit arriver le ministre des Postes, 
des athées de profession, enfin des protestants. 

Quelques prêtres « réformateurs », déjà mariés, 
| prononcèrent de violents discours en faveur du 
| schisme, ct le ministre des Postes, M. D salua 
| la nouvelle Eglise (6). 


séparation d'avec Rome et la formation d’une 
Eglisè nationale tchèque. 211 ecclésiastiques 
votèrent. Sur ce nombre, on compta r40 voix 
pour, 66 contre et.5 abstentions (7). 

Un pasteur protestant clôtura l’assemblée en 
saluant chaleureusement la nouvelle « Eglise 
tchécoslovaque ». Il mit à sa disposition l’im- 
primerie, les journaux de l'Eglise évangélique, 
pour l'impression et la publication des articles 
et des manifestes (8). 


(4) Note du Pr aie de la D. €. 
(5) Osservatore Romano, 1g. 2. 20. 
on Ibidem. : 

(7) D. N. R., tr. 2. 20. 

_(8) dsserveiare Romano, 19 2.-20, 


me ns de 


Sant-Nicolas ; louée jadis aux Russes, elle avait 


Enfin, on mit aux voix la question dela 


(x) pr (de Fribourg), 16. 3. 20, Le 
(2) D Æ 29. 2, 20. PAU 
(3) D. We Fa 3. 20. 


‘indépendant : tchécoslovaqu 


|! Constitution de l'Eglise 


_ chêne vigoureux qu'est l’Église catholique. 
_ On se demande, il est vrai, si tous les me- 
neurs avaient envisagé ce dénouement de 


vient en entendant un singulier aveu qui, 
quelques jours plus tôt, avait échappé à l’un 
_ des fondateurs : « Il s’agit bien moins de con- 
_slituer une Eglise que d’exercer une pres- 
SION.) (1) ; 


vaille, leur « Eglise » sur pied. 
Voici, en substance, quelques points fonda- 
DE mentaux de sa Constitution (2) : 


> L'Eglise indépendante tchécoslovaque emprunte 
provisoirement les Règlements de l'Eglise romaine. 
Les officés sont ceux de l'Eglise catholique, mais en 
“ langue vulgaire. 3 
L'administration est confiée à un Conseil ecclé- 
siastique composé de 12 membres : 6 prêtres et 
6 laïques. 
À remarquer que, des 6 membres prêtres, un 
démissionna aussitôt, et que, des 5 autres, 3 occupent 
des Situations officielles : le D' Farski, ancien caté- 
chiste à Pilsen, est actuellement attaché à un minis 
tère ; Zahradnik, frère de l’ex-ministre des Chemins 
de fer, ancien curé, est aujourd’hui conseiller dans 
. un ministère ; et Dlouhy-Pokorny, ancien chape- 
lin à Prague, est dans la magistrature (3). 
. Ce Conseil est chargé d'établir des relations entre 
l'Eglise indépendante tchécoslovaque et l'Etat, d’une 
part, et « l’Eglise catholique romaine », d’autre part. 
_ L'organisation définitive de cette nouvelle Eglise, 
ou mieux de celte secte, ne sera fixée que dans un 
futur Congrès. C'est après celte réunion qu’on 
pourra juger des résultats d’un mouvement schis- 
_ matique organisé par des « prêtres qu'attire le ma- 
_riage'» (4), des prêtres qui proclament « leur fidé- 
Jité au grand testament de Huss, le saint martyr 
_ de Constance » (5) ct s’appuient sur « leur grand 
- philosophe », l’apostat Masaryk (6). 


à A Attitude du Saint-Siège et de l'Épiscopat 


Le 2 
Le + Vu de loin, ce mouvement semble bien insi- 

__  gnifiant, car, selon la remarque du professeur 
Hilgenreiner, « jamais, en fondant une Eglise, 
on n'avait fait montre d'autant de légè- 
reté » (7). > : 
Serait-il moins important encore, il consti- 
_ tuerait toujours un danger pour l'Eglise catho: 


“qu'il a trouvé dans les milieux officiels, dan- 
_ ger en raison du nationalisme outré dont il se 
_ pare comme d’une auréole et susceptible de 


(:) D. N. R., 29. 2. 20. 

_ (2) D'après l'Osservatore Romano, 19. 2. 20. 

BOND NRA x 0. 20, 

_ (4) Pravo Lidu, journal social-démocrate de Prague (cité 
par D. N. R., 1. 2. 20). + 
_ (5) « Appel au peuple tchécoslovaque », cilé par l'Os- 
_ servalore Romano, 19. 2. 20. : ( 
_ (6) Ibidem. : . 

(5) D. N. R.; 29. 2. 20. 


__Le schisme était consommé, Une branche, | 
_ morte déjà depuis longtemps, tombait du. 


leur action révolutionnaire. Et ce doute nous: 


Néanmoins, passé le Rubicon, les nouveaux. 
schismatiques tentèrent de mettre, vaille que. 


lique en Tchécoslovaquie : danger, par l’appui 


cations trouvent une sor 
certain nombre de réels abus. 


Lettre de l'archevêque de Prague (22. 12. 19): 
rôle du Pape et de l'épiscopat ; 


À ce danger, Rome et l’épiscopat tchécoslo: 
vaque surent faire front par une action, dis 
tincte au début, mais identique par son objet 
et les moyens employés. 

Pasteur suprême, le Pape, avec une éner 
gique mansuétude, rappelle au devoir, menace 
condamne les brebis qui veulent se perdre, 
fortifie les fidèles ; les évêques prennent sur 
place les mesures qu'ils jugent les plus propres 
à enrayer cet exode lamentable : car s'il sé 
prolongeait, l'honneur du clergé catholiq 
serait en jeu, la foi du peuple en péril et 
l'influence du catholicisme dans l’Europe cen 
trale sensiblement diminuée. C’est ce qu'ef 
termes justement sévères rappelle Mgr Kordag 
dans sa première lettre pastorale du 22. 12. 19: 


Les dispositions actuelles du clergé bohémien et} 
par suite, les dangers qui menacent la foi du peuplé 
ont été une cause d’amertume pour le cœur d& 
Saint-Père ct une occasion de scandalé pour le 
monde catholique tout entier. La politique a ébranlé 
l’autorité des évêques, gardiens-nés de la foi. Uné 
partie du clergé, en qui se sont affaiblies l’ardeu 
de la foi, la notion du devoir et, dès lors, la pié 
dont elles sont la source, s’est laissé entraîner 
la vague révolutionnaire et veut introduire dans le 
institutions divines de l'Eglise les bouleversements 
survenus dans les institutions humaines, 

Ces prêtres ne voient pas que, à l’exemple dé 
Judas, ils se transforment en « pourvoyeurs », aux 
gages de ces ennemis mortels du Christ qui frappent 
l'Eglise catholique mais veulent atteindre le chris* 
tianisme et même toute religion positive. Ces pr 
tres oublient le terrible jugement porté par le Saw 
veur contre Judas : « Il aurait mieux valu pour cet 
homme qu’il ne fût jamais né |! » j  : 

Chargé de paître cette partie du troupeau di 
Christ. que menace le Tentateur, j'ai cherché un 
appui auprès du successeur de Pierre, à qui le Christ! 
a dit: « J'ai prié pour toi, afin que ta foin 
défaille point... Et toi, confirme tes frères. » Aiïns 
ne manqua pas de faire le pape Benoît XV quand 
il nous aida, nous ses Frères dans l’Episcopat, à con“ 
server le dépôt de la foi chrétienne et de la 
morale. RE TRE 
!_ C'est aux évêques qu’incombe Je soin d'introduire 
les réformes exigées par les circonstances présentes, 
ainsi que nous le montre l’histoire des grands Papes 
et des Conciles œcuméniques.. (x). 3 \ 


Lettre de S. S. Benoît XV (3. 1.20): 
Convocation d'une assemblée des évêques de Bohème 
en vue de dissoudre ou de transformer la « Jednota) 


Avec une anxiété toute paternelle, le Sainf 
Père suivait, de Rome, l'évolution de | 
« Réforme » tchèque. Fe 


, ) Pere sé SAME 
. (r), Lettre pastorale de Mgr Konpac, archevéque 
Prague, du 22: 12. 19 (Typographie archiépi: 


Rohlicek et Sievers, Prague). rr 


L. 


EEE 


d'une assemblée 


Après les multiples D oigaaues ‘que Nous 
ions donnés de Notre paternelle sollicitude envers 
> peuple de Bohême, Nous pouvions espérer voir 
bientôt s'améliorer chez vous la situation de l'Eglise 
zatholique. 1 
© Or, il Nous revient de toutes parts que cette situa- 
lion va plutôt s'aggravant, et le pasteur zélé que 
vous êtes, Vénérable Frère, devinera aisément 
quel sujet elle est pour Nous d’angoisses et de préoc- 
alions. 
. La conscience très nette de Notre charge de Pas- 
du troupeau chrétien tout entier, l'amour tout 
cial que Nous portons à Nos fils, que guette un si 
rave péril, Nous dicte ici Notre devoir. Nous vous 
- 2 instamment, vous, Vénérable Frère, et vos 
Collègues dans l'Episcopat, qui avez plus directe- 
{mon la charge de ces âmes, d’envisager très sérieu- 
sement la situation actuelle. Et si vous voulez vous 
rendre pleinément compte de cet état de choses ct y 
porter efficacement remède, il Nous paraît indispen- 
sable que vous vous réunissiez au plus tôt en confé- 
rence à Prague. 
m2 Celte assemblée, vu la gravité et l’urgence des 
dont l'étude s'impose, devra se tenir dans 
| première quinzaine de février prochain au plus 
4. 
… Vous êtes chargé, Vénérable Frère, dès réception 
cette lettre, de. faire connaître Nos volontés à vos 
lègues ; ; vous vous informerez également si sa 
ct l'état de son diocèsé permettent au cardi- 
-archevêque d'Olmütz (1) de se rendre. à cette 


rer avec vous et prendre, comme cela lui revient, 
:_ présidence d'honneur de cette assemblée. 
est avéré qu’un facteur principal de celte crise 
l'attitude d’une partie du clergé, particulière- 
t des ecclésiastiques qui font partie se l’ « asso- 
tion du clergé de Bohème » (dite Zednota) ct qui 
Sobstinent à réclamer des réformes inacceptables. 
Nous ne l'ignorons pas, les partisans de pareilles 
exigences ne forment qu'une faible minorité du 
lergé de Bohême ; mais Nous savons quelle puis- 
ile influence exerce sur l’ensemble une minorité 
fque renforce le lien d’unc association. 
». Vous aurez donc, avant tout, dans cette prochaine 
émblée, à étudier l’action de cette association, 
examiner si elle est susceptible de tels amendc- 
nts qui “sauvegarderaient les prescriptions de la 
L cipline ecclésiastique ; s’il convient, au contraire, 
€ TR dissoudre radicalement ct d’ interdire aux prè- 
de s'y inscrire s'il arrivait qu'elle se maintint 
mépris de votre décision. 
.… 11 faut souhaiter que, renonçant à ses exigences 
nsées, le clergé de Bohème reste dans le sentier 
du devoir et ne vous donne pas lieu, Vénérables 
rèrcs, de sévir contre lui. 
- Nous voulons l'espérer, un clergé qui s’honore 
glorieux patronage de Jean Népomucène, ce 
tyr illustre du devoir sacerdotal, se soumettra 
© une docilité scrupuleuse aux lois sacrées de 
uit ise et sera même disposé à tout souffrir pour 
er à la hauteur des grands devoirs présents et 
borer avec vous au renouveau religieux et moral 


pays... (2) 4 


4e cardinal Skrbensky-Hriste a ocèupé le siège 
hiépiscopal de Prague du 6 janvier 1900 au 5 mai 1916, 
à laquelle il a été promu par le Pape à l'archevêché 
(Ann. pont. cathol. 1920, p. 100.) 
4 Poe Sedis, d.12.020,0p. 138. 
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conférence : Nous simerions qu'il püt se rencon- 


* te 


 ganiser en Unions diocésaines ; 


— Lettre de l'épiscopat de Bohême (17. 1. 20) : 
Dissolution de la « lednota » 
Ne seront plus autorisées que des organisations diocésaines 


Cette lettre n'était pas encore arrivée à 
Prague que déjà les évêques avaient d’eux- 
mêmes décidé de se réunir. De cette initiative, 
d’ailleurs, le Pape devait les féliciter. 

La conférence se tint à Prague du 14 au 

17 janvier.: Ÿ assistèrent tous les évêques de 
Bohème et de Moravie, sauf le cardinal 
Skrbensky, qu'un accident d'automobile avait . 
mis dans l'impossibilité de répondre à l’invi- 
tation de Mgr Kordac. L'objet des délibérations 
fut celui-là même que le Saint-Siège avait 
proposé. 
— Les évêques remontèrent à la source du mal. 
Puisque la Jednota était le foyer de la rébellion, 
une seule mesure s’imposait : sa dissolution. 
Elle fut décrétée. 

Et cette décision fut communiquée à tous 
les fidèles dans une lettre collective des évêques 
de Bohême et de Moravie en date du 17 ja Ë 
vier. 

Il y est rappelé le concours précieux que ja 
lednota aurait pu prêter à l’épiscopat dans la 
réorganisation de l'Eglise en Tchécoslovaquie, 
puis ses déviations successives aboutissant au 
schisme 

‘Convaincus, dès lors ajoutent les évêques, — 
que cette organisation sacerdotale ne répondait plus 
à son but et redoutant pour l'avenir la répétition 
de semblables événements, nous avons résolu, après 
müre réflexion, de ne plus autoriser que des orga- 
nisations diocésaines du clergé ; c'était le dessein 
primitif de l’épiscopat bohémien et le Saint-Siège 
l'avait approuvé. 

Les membres de la Zednota devront donc se réor- 
ils seront ainsi en 
rapports plus intimes, plus confiants ct plus cor- 
diaux, avec leurs évêques respectifs. 

Chaque Association diocésaine. est libre de, rédig 
elle-même ses statuts, mais elle y introduira les 
clauses suivantes : 

1. — Indication précise du but de l'Association, 
qui s'interdit toute question tombant sous l’auto- 
rité de l'Eglise en matière de foi, de morale, de dis- 
cipline ecclésiastique et de liturgie. 

2. — Les délibéralions et les résolutions votées 
respecteront l'esprit de soumission canonique due 
à l'Ordinaire. 


3. — Un représentant de l’Ordinaire est membre 
de droit du Comité directeur. 
4. — Dans le Comité et les Assemblées générales, 


les propositions de l’Ordinaire auront le pas sur les 
autres. Il sera rendu compte par écrit des solutions 
qu’elles auront reçues. . 
5. — Les séances du Comité seront annoncées à 
l’Ordinaire huit jours à l'avance et les Assemblées 
générales quatorze jours à l'avance ; ces dernières 
soumettront en même temps leur ordre du jour. : 
— Dans les huit jours qui suivent la clôture, 
le président. remettra à l’Ordinaire les procès-ver- 
baux des séances. Les résolutions votées n'auront 


force exécutoire que si elles ne soulèvent aucune 


objection de la part de l’évêque. 
— Les pétitions aux autorités séculières seront 
d’ abord soumises à l'Ordinaire. 
8. — La liste des candidats à la présidence, à la 
vice-présidence et au secrétariat sera soumise à l’ap- 


CR OR PE. & À AS: ce, 7" , 42. 


> 
NES 
en 


_ prêts à faciliter des. délibérations communes entre 
les représentants des Associations sacerdotales, 
celles-ci le désirent pour des raisons valables ou si 


Ja censure ecclésiastique 
non 1386 (x). & 


dans une nouvelle lettre pastorale (20. 


dé Pod, 
ES des one du Comité seront confirmées par 


| Les métropolitains de Bale et Moravie sont 


si 


les évêques eux-mêmes le jugent utile. 
Les projets de statuts, transformés ou complétés, 


seront* soumis à l’approbation des Ordinaires respec- 


ifs. De même que les autres écrits périodiques, les 
ublications éditées par les « Unions » relèvent de 
dans le sens du ca- 


En vue de concilier les aspirations du clergé 
tchèque et les droits imprescriptibles de la hié- 
rarchie, l’archevêque de Prague, au nom des 
évêques de Bohême et de Moravie, D 
2. 20), 


que, « sous des conditions bien déterminées, 


en 2 


Frs 
: (3 février) 


les Associations diocésaines pourront élire un 


Comilé permanent. Ce Comité, sous la direc- 
lion de l’épiscopat, préparera éventuellement 


une coopération générale du clergé catholique 


de la République » (2). 
Ve 9 
- Le Saint-Office condamne les réformateurs (15. 1. 20) 


_ Au cours de la réunion épiscopale de jan- 
_vier, l’annonce arriva de la condamnation des 
« réformateurs » par le Saint-Office. Le texte 
du décret fut, selon la demande de la Sacrée 
communiqué à tous les fidèles 


SUPRÊME CONGRÉGATION DU SAINT-OFFICE 


re . - Décret portant condamnation d'un groupement schismatique 


au sein du clergé de Bohème 
Le Saint-Siège vient d'apprendre l’acte regrettable 


SE s quelques membres du clergé de Bohême, sur 


l'initiative desquels des exigences  inacceptables 
_ayaient déjà été soumises au Saint-Siège. Ces ecclé- 


:  sistiqués, assemblés ces jours derniers en dehors de 


toute voie régulière, dans un desscin schismatique, 


_ ont déclaré se séparer de l'Eglise romaine, mère et 


maîtresse de toutes les autres Eglises et centre de 
unité catholique, et se constituer en Eglise qu'ils 
ppellent nationale. 

Cette Suprême Congrégation du Saint-Office, qui 
a mission de protéger la foi et les mœurs, désavoue 


_ profondément cette criminelle révolte et croit de son 


devoir de réprouver sans retard, de condamner et 
d’anathématiser ladite Eglise. où Association schis- 


c _ matique, comme de fait, par le présent Décret, au 


nom et par l'autorité de S°S. Benoît XV, elle la 
prouve, condamne et anathématise ; elle déclare 
en même temps que lesdits prêtres, de quelque rang, 
dition et dignité qu'ils soient, ont d’ores et déjà 
ncouru ipso facto, d’après le canon 2334, l’excom- 


_ munication réservée speciali modo au Siège Aposto- 


 lique ; et s’il arrive (Dieu nous en préserve D qu'ils 


s'obstinent dans leur faute, ils tomberont par là 
ême sous le coup de toutes autres peines et inca- 
cités prévues par les Saints Canons. 


ssance de leurs fi èles resp. 


der et par la voie que Dieu leur pspirera tre 1 


meilleure ; ils devront de même interdire aux fidèk 
d'entretenir quelque rapport que ce soit avec. 
groupe schismatique, sous peine d’encourir, 
aussi, la même condamnation. 

Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, le " ja 


_vier 1920. 


— ALoisrus CASTELLANO, : 
nolaire de la Suprême Congrégation 
du Saint-Office (x). B 


ps AT 
Ed x 


Nouvelle lettre de S. S. Benoît XV (29. 1. 20) : 
confirmation des décisions. de l'épiscopat de Bohême ; 
appel aux malheureux égarés 


Enfin, une nouvelle lettre de Benoît X 
datée du 29 janvier, confirmait toutes les déc 
sions prises par l'assemblée des évêques. 

Le Pape rappelle le décret du Saint-Offic 
fait observer combien infime est le nombre d 
révoltés en regard de l’immense majorité di 
prêtres restés “fidèles, et s'adresse directement 
aux évêques :. 


Nous louons et approuvons toutes les. décisions 
prises par vous en votre conférence, en particuli 
la dissolution de l'Association générale du clerg 
connue sous le nom de Iednota et la défense d 
créer de nouvelles Unions diocésaines à moins q 
ne soient sauvegardés les droits de l'autorité épis 
copale. — 


leave Le 


En vue de maintenir la devine ecclésiastiques 
les prêtres, même groupés en Association, demeure* 


ront sous l'autorité et la surveillance des évêq 


à qui appartient lé droit de diriger le clergé et de 


lui donner des ordres. 

Jamais, est-il nécessaire de le répéter, le Sain: 
Siège ne consentira ni à l'introduction d’innovatio 
démocratiques dans l'Eglise (de rebus in Eccle 
populariter novandis) ni à l’abolition ow même 


l’adoucissement de la loi du célibat, gloire insigne] 


dont l'Eglise latine est justement fière. ur 

- Nous sommes heureux également, Vénérable Frè 
de vous féliciter, vous et vos Collèoues, de vo 
attitude, qui Nous à montré combien Nous avion 


‘raison d’avoir confiance dans votre zèle intelligeni 


Vous vous êtes montrés si attachés au Siège 
Pierre, si ardents, si intrépides dans la défense 
la religion catholique, que vous avez élé vraim: 


à la hauteur d'une si délicate situation. Par suites. 
Nous avons senti s’accroître singulièrement Notre: 


bienveillance à votre égard. 


Fasse le ciel qu'à cette énergie déployée par cha: 


cun de vous corresponde la fermeté de votre clergé 
et de vos fidèles. Puisse ainsi l’Eglise de Bohème 


jouir le plus tôt possible de jours meilleurs. 


 Puisse le clergé se souvenir combien grande et 


sainte est la charge sacerdotale que, dans sa bonté, 
|: Dicu lui a confiée. 
doit donner l'exemple à tous les fidèles et ne 


Puisse-t-il ne pas oublier qu 


aucun de ses devoirs. 

Qu'ils entendent les appels angoissés de. 
cœur de Père, ces malheureux prêtres égarés c 
la voie du salut ; qu’ils reviennent à eux et v 


dans quel abime ils se sont PRES ess É 


aveu gles. 


G) Acta And Sd 2. A39r p. 


à la foi sainte 
aistres (x). 


| Roma locuta est, causa finita est : ulinam 
finiretur error. Puisse ce désir de saint Au- 
ustin se réaliser ! Mais, comme l'opposition 
réformateurs avait mis un certain temps 
se développer, elle a persisté encore plusieurs 
ois, et ce n’est que fin avril que nous appre- 
ns — sans détail — la soumission de la 


Hit <= Fe ns 
Réformes condamnées 


Cette agitation du clergé tchécoslovaque 
dénotait un besoin réel de réformes. T 
armi celles qu’exigeait la Jednota, il en est 
le justifiées ; d’autres, aù contraire, devaient 
essairement être rejetées par Rome. 

S’étendre sur ce sujet n’est pas vouloir inu- 
tilement débander une plaie. L'étude d’une 
maladie ne suppose pas nécessairement une 
ne curiosité. Suivre la lente évolution d’un 
mal permet souvent de porter un diagnostic 

lus sûr en d’autres cas semblables. 


Nationslisme outré de certains membres du clergé 
des États issus de l'Autriche 


eo nous avons vu, peu de temps avant la 
Grande Guerre, le « Mariavitisme » (2) entrai- 
er une partie du clergé polonais ; dans le 
êlergé de Yougoslavie on observe actuellement 
une tendance à se rapprocher de l'Eglise schis- 
matique (3), rapprochement obtenu au prix 
de certaines concessions faites, cela s'entend, 
par les seuls catholiques. Et l’une de ces con- 
sions serait l'introduction dans l'Eglise 
ine de la liberté du célibat : la loi qui lim- 
ose semble, en effet, peser à tous les « réfor- 
eurs » du clergé catholique. 

Nous notons également dans certains . 
snts de ces divers clergés le même esprit : 
onalisme outré. Un Polonais ne nous 


on pour a de consérver sa nationalité ? 
être apostat Zabradnik ne prononça-t-il 
, lors de la déclaration du schisme tchèque, 


) Acta Apostolieæ Fra 1. 3. 20, pp. 57-58. 
Cf. Q. 4., t 87, pp. 178-187 (Lettre Tribus circiter de 
X condamnant la secte des Mariavites [5 avr. 1906]). 
(8) « Il se confirme, relativement à l'agitation yougo- 
ke contre le Saint-Siège, que les instigateurs sont 
_ pauvres prêtres oublieux de l'obéissance qui leur est 
posée parleur état. Il y a quelques jours, à Spalato 
Belgrade, se sont tenues des assemblées où prêtres 
iques et Serbes orthodoxes ont réclimé l'union des 
1! la suppression des ordres et se sont déclarés au- 
ssus ‘des canons - “ecclésiastiques. » (Momento de Turin, 
9: 19.) — « Beaucoup de prêtres catholiques de Dal- 
, contrairement aux ordres du Pape, se rendent aux 
do: our les cérémonies des spires: » 
12-13. 2. 20.) 


ces paroles ohms re « Je suis un bon! 


fidèles, qui les ont jugées calomnieuses) on se- 


Tchèque d’abord, un chrétien ensuite. » (tr) 
- On ne s’étonnera pas, dès lors, si ces réfoe 
mateurs réclament la constitution d’églises 
nationales. Pour tous les Orientaux — souvenix 
du byzantinisme et conséquence de la domina: 
tion turque, — il semble qu'un Etat, pour 
être vraiment indépendant, doive posséder une 
Eglise imdépendante; ainsi firent jadis les 
Grecs, les Bulgares, les Serbes, les Roumains. 
Les nouvelles nationalités enfantées par les 
« points » wilsoniens seront-elles aussi orien- 
tales pour en arriver là ? 

Oui, si leurs clergés décidaient de « Pc 
ser » les exigences des réformateurs tchéco- 
slovaques. _  . 


À) Célibat 


La première, par l'importance qu'ils lui don- 
nent, est la réforme du célibat. BE 
Argument invoqué par les réformateurs ne 
Gue vaut cet argument? | 
Ils l’ont proposée au Saint-Siège. Si nous les 
en croyons, leur but est tout surnaturel. 
« Comme les Eglises slaves non unies — dit 
le mémoire présenté au Pape par la Délégation 
de la Zednota — ignorent la loi romaine du 
célibat, nous demandons. que, dans notre. 
République, la loi du célibat soit adoucie dé 
manière à inspirer au clergé slave non-uni 
plus de confiance dans le Saint-Siège aposto- 
lique et le gagner ainsi à l’Union. » (2) 
En fait, la rédaction ie était tout autre: 


- Le célibat doit être conseillé d’une manière pres- RES 
sante à tous comme étant, suivant le conseil de : 
l’Apôtre, l’état le plus parfait et le plus élevé. Or, 
il semble qu ‘il n’y ait d'autre moyen que le célibat 
facultatif d’éviter les nombreux scandales que don- 
nent, au grand dommage de la religion, les prêtres 
incontinents et de remédier à l’imprudence de ceux 
qui se sont, à la réception du sous-diaconat, incon- 
sidérément engagés sans rien connaître des diff- 
cultés qui les attendaient. (3) 


Sont-ils vraiment nombreux en Tchécoslo- - 
vaquie, les scandales invoqués par les « réfor- 
maleurs » ? À en croire les déclarations pu-. 
bliques de certains représentants du clergé de 
ce pays (ces déclarations ont attiré de vives pro 
testations publiques de la part du clergé et des 


rait « obligé, malheureusement, de répondre 
par l’affirmative » (4). 


Si l’on veut en connaître la raison, on Ja RE 


cherchera dans « l’absence de retenue qui 
caractérise le tempérament national »; en 
second lieu, ét surtout, dans « l'insuffisance + 
de la formation ascétique du clergé » (5). #4 


En effet, la Tchécoslovaquie n est pas dotée, 


(Gi) D. N. R., 1. 2. 


20, P. 279. 
(2) Cité par le prof. d’ Université KarL CS fe 
Prague), dans D. N. R., 29. 2. 20. 
(3) Ibid. 
(4) Ibid. 
(5) Ibid. 


à 
À 
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comme nos contrées, de Petits et de Grands 
Séminaires, où les futurs prêtres peuvent faire 
_ toutes leurs études dans une atmosphère de 
_ piété et de vertu et s’accoutument ainsi à la vie 
. intérieure, arme puissante contre les dangers 
du monde. 

* Les lois « abominables » — le mot est de 
Pie X (1) — de l’ancienne Autriche obligeaient 
tous les aspirants au sacerdoce à fréquenter, 
_ durant le temps de leurs études classiques, les 

_ écoles publiques et à laisser ainsi leur adoles- 
cence cxposée à se flétrir «. dans le milieu 

corrompu de notre société », dit Mgr Kordac (2). 
… Et l'archevêque de Prague ajoute : « Les quatre 


rompues par de longues vacances, sont impuis- 
santes à … implanter de solides vertus. » 
_ De son côté, la lednola à joué un rôle {u- 
_ neste, en faisant espérer que, demain ou après- 
demain, Rome consentirait aû mariage des 

prêtres. Les chefs de la députation envoyée à 
_ Rome, après avoir reçu la réponse catégorique 
du cardinal secrétaire d'Etat —- « la question 

du célibat, il faut la laisser tranquille », — 

n'ont malheureusement pas fait preuve de 
franchise à l'égard de leurs confrères. A ce 
_ Sujet, la lettre du métropolitain de Prague au 
clergé déclare fermement : « Les trois prêtres 
- délégués à Rome ont pu se convaincre que … la 
question est en Occident définitivement réso- 
lue. » (3) Ajoutons que ce manque de franchise 
. 4 eu comme suite une vive polémique entre les 
deux délégués Sanda et Kroiher, le premier ac- 
cusant l’autre, un peu trop tard toutefois, de 
n'avoir pas exactement rapporté la réponse du 
Saint-Siège. 

, De la loi ecclésiastique du célibat 
l’Église pourrait dispenser : le fera-t-elle ? 
En Occident la question est définitivement résolue 
La législation canonique des deux Eglises 

orientale et occidentale présente ici une diver- 
gence. 
De  Un-prôtre, même catholique, d’un rite orien- 
1 tal quelconque (grec, arménien, maronite, 
_ gréco-slave, etc.), peut être marié et cohabiter 
avec sa femme. Son mariage, cependant, doit 
avoir été célébré avant la réception du diaconat 
et les secondes noces sont interdites. Dans les 
- Eglises onentales, le sous-diaconat est considéré 
comme un ordre mineur. 
On saït, d'autre part, la rigueur de la loi du 
_ célibat, que l’Église catholique latine impose 
- à ses clercs dès qu'ils sont sous-diacres. 
C'est là une question de législation purement 


a le droit de dispenser de ses lois. En usera- 

t-elle dans le cas présent ? 

Le D' Hilgenreiner semble ne pas y voir 
_d’impossibilité absolue. | " 
Selon lui — théorie d’ailleurs toute person- 

nelle, — il se pourrait que, en des cas excep- 


on @) Civillà callolica, 18. ro. 19. 
(2) Cité par HiLGENREINER, loc. cit. 
_ (3) Zbid., p. 337. 


ecclésiastique, et l’Eglise catholique législatrice. 


années d’études de nos prêtres, souvent inter- 


/ 


AE . . PRE 
prêtre serait alors rendu pour toi jours 
communion laïque.  MVSHUESS 


Deux principes demeurent cependant acquis « 
fidèle à toute son histoire, l'Eglise ne tolérera jamai 
“que celui qui a reçu les Ordres majeurs et exer@ 
le ministère puisse contracter mariage; en secon 
lieu, l’Eglise n’admettra jamais le mariage dan 
l’état sacerdotal tant qu’elle trouvera parmi le 
fidèles un idéalisme assez généreux pour sacrifier à 
royaume céleste les joies de la famille ; or; on pe 
espérer que”cette.élite ne lui manquera jamais. S 
ce point essentiel, la législation ecclésiastique sem 
donc avoir dit son dernier mot, et la question 
célibat des prêtres ne se pose plus sur ce terrain 
Tout le reste regarde la pratique de l'Eglise € 
matière de dispense ct se réduit à une question dis 
ciplinaire (x). . 


Physiologistes, sociologues et historiens 
s’inclinent devant la beauté, la grandeur 
et la force du célibat ecclésiastique 


Mgr Kordac se place à un autre point 4 
vue : il voit avant tout l'idéal que poursuit 
loi du célibat, la beauté, la grandeur et k 
force dont elle est la source ; il l’exalte en mon 
trant les physiologistes, les sociologues et le: 
historiens qui s’inclinent devant elle : 


. 


Pour être le parfait représentant du Christ, dan 
sa triple fonction de Prêtre, de Docteur et de Pa 
teur, le prêtre est tenu de concentrer toutes ec 
forces physiques ct morales. Saint Paul le dit Jui 
même dans ce passage (2) : « Celui qui n'a -pas 
de femme s'occupe des choses de Dieu ; mais cel 
qui est avec une femme s'occupe des choses 
monde, et il est partagé. » Le célèbre pédagoeut 
Forster écrit (Ethique sexuelle) : « Le grand espril 
de sacrifice qu’implique le célibat donne au prêt 
catholique une autorité considérable sur le peuple: 
L'absence de tout lien de famille et de tout so 


domestique assure à son ministère une concentratio 
spéciale de la totalité de ses forces. » ; 
La virginité et l'indissolubilité du mariage soi 
fondées sur cette même idée qu'il y°a des promesses 
sacrées qui, unc fois contractées librement devan 
Dieu, - ne peuvent plus être rompues, soit qui 
s'agisse d’une seule âme s'unissant à Dieu par 
célibat ou de deux âmes s’unissant pour toujour 
devant Dieu par le mariage. $ “17 
Dans ses prescriptions, l'Eglise s'est peu à pal 
acheminée vers l’idéal posé par le Christ. Au déb 
elle n’imposait les mains qu'aux « anciens »! (pr 
buleroi) du peuple, car elle ne pouvait confier là 
lourde charge de l’apostolat à des jeunes gens inexpé; 
rimentés, élévés dans des écoles païennes. Mais, dè 
qu'elle eut formé une jeune génération chrétien 
elle s’efforça tout d’abord d'atteindre l'idéal par 
pratique volontaire du célibat chez la majorité 
ses clercs des trois premiers siècles, ensuite par d 
lois synodales et finalement par les lois des Concil 
généraux. La nature du pouvoir législatif de l’Egli 
«ce que vous lierez sur terre (dans l’ordre de la v 
chrétienne) sera également lié dans le ciel », lu 
donne le droit d'imposer la loi du célibat. 
Ce n’est donc par le pape Grégoire VII qui fut 
premier à promulguer la loi du célibat ; il en con: 
vient lui-même, disant qu'il ne fait que promule 


(1) Ibid., p. 837. 
M(DNCON ETAT, 100, 


P 
moignages. 


Drdre social et moral, la loi du célibat fait aussi 
tufrage. Et c’est ce que nous voyons de nos jours. 
clergé incontinent de la plus sombre période du 
siècle se souleva en masse contre les réformes du 
e Grégoire VII. Le grand Pape tint bon. Ce qu'il 
urait ainsi à Ja civilisation générale de l'huma- 
du un tale connu dans le domaine des ques- 
5ns sexuelles, Krafft-Ebing (Psychopathia, Stutt- 
Mird, 1893), le dit : « C’est un trait de la science 
1 chologique de l'Eglise catholique que l'obliga- 
Mon de la continence imposée aux prêtres ; l'Eglise 
fforce ainsi de les libérer de la sensualité et de 
arder tout entiers aux buts de leur vocation. » 
insi témoignent nombre de physiologistes, de 
Wiciologues et d’historiens de la civilisation, d’opi- 
Mions très différentes, dans leurs commentaires 
ientifiques de l'idéal révélé de la virginité. Le 
Mndateur du positivisme naturaliste lui-même, 
use Comte (Cours de philosophie posit., v, 54r), 
1 :, « Abstraction faite des motifs religieux et 
loraux, il est incontestable que, sans le. célibat, 
glise n'aurait obtenu et conservé ni l’indépen- 
\nce sociale ni même la liberté. spirituelle qui lui 
nt mnécéssaires pour- accomplir sa mission au 
Milieu des situations de l’ancienne Europe. » Et il 
Muit son exposé en soulignant Ja légèreté et l’in- 
>nséquence des adversaires du célibat. 
| Quelle condamnation contre ceux-ci portéraient 
onc. ces spécialistes contre leurs raisonnements 
pers et la profonde déchéance qu'ils trahis- 
, puisque leur principal argument est celui-ci : 
A loi du célibat n’est pas observée par beaucoup 
& prêtres ; donc, il faut la supprimer. » Avec cette 
gique, il faudrait de nos jours supprimer le Déca- 
€ tout entier. Maïs, au lieu de songer à réformer 
s mœurs, on veut réformer la loi du célibat. 
Les grandes nations catholiques de l'Occident 
orent ce mouvement réformiste. Par contre, elles 
nanifestent, en général, une grande indignation 
ontre cette agitation passionnée qui déborde com- 
Aètement les éléments modérés de la lednota, qui 
ni] terrorise, ainsi que tous les prêtres consciencieux, 
qui va droit au schisme et à l’hérésie dans le seul 
| oi de satisfaire des passions ceffrénées (x). 
La sainte intransigeance de l’arehevêque de 
ue est celle même de Rome 


Jamais — dit Benoît XV dans la Lettre aux évêques 
l le. Bohême, — jamais, est-il nécessaire de le répé- 
_ le Saint-Siège ne consentira ni à l'introduction 
nnovations démocratiques dans l'Eglise ni à l’abo- 
n ou même à l’adoucisSement de la loi du célibat, 
l'Eglise latine est justement 
#e (2). > 


sage de la langue vulgaire dans les offices liturgiques 
ne autre réforme de premier plan réclamée 
la lednota est l'introduction du: tchèque 
s Ja liturgie, : © 

Tolérances d’hier 


souvenir de la pratique des apôtres des Slaves, 
ints Cyrille et Méthode, celui du temps des hus- 
es ct des Frères de Bohême, Lémpoir enfin de se 


CCI 


profonde de tout 
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#: 
\pprocher ainsi > autres Slaves, même orthodoxes, 


revendication. Elle s'inspire aussi, il est vrai, du 
désir de mettre autant que possible les actes litux- 
giques à la portée des fidèles, devenus souvent étran- 
gers aux cérémonies de l'Eglise. 

Il est ‘incontestable que le latin est d'une com- 
préhension difficile pour celui qui n’est pas de race 
latine ; l'Italien et les peuples romans souffrent bien 
moins de cet inconvénient. Durant le xrx° siècle, 
dans les pays tchèques, surtout dans les diocèses de 
Hradec Kralové ou Kænigoerætz et de Litomerice ou 
Leitmeritz, c’est un fait que la langue tchèque à été 
largement et même exclusivement employée dans 
nombre de cérémonies, telles que le baptème, la 
communion, l'administration des derniers sacre- 
ments, les funérailles, le mariage, Fète-Dicu, Pâques, 
bénédiction des Rameaux, Passion, etc., sans que les 
autorités ecclésiastiques — excepté, dans une cer- 
taine mesure, le cardinal Schænborn — y aient fait 
sérieusement opposition. Dans les rituels approuvés 
par Rome, les traductions ou explications de prières 
sont données dans la langue nationale, de telle sorte 
qu’on les emploie concurremment avec Ie texte 
latin (x). 

Aussi les esprits réfléchis, se basant sur dé 
nombreux faits, pensent-ils qu’en la circon- 
stance, la réclamation relative à la langue lilur- 
gique n’est qu'un prétexte qui, en exallant les 
sentiments ultranationalistes du peuple, peut 
servir malheureusement à le détacher de Rome. 


Ordonnance de l’archevêque de Prague 


et concessions du Saint-Siège < 
la Messe, une ordonnance de : 


Relativement à 
l’archevèque de Prague, en date du 65.11.19; 
rappelle le canon 819 du nouveau Code, qui 
rèole la langue de célébration; quant aux 
autres cérémonies, elle enjoint de ne rien 
changer sans l'autorisation de Rome (2). 

Cette ordonnance fut l'objet d'attaques de 
la part de la Zednota. Mais la mauvaise foi des 
mécontents fut relevée par Mgr Kordac : 


La réforme du célibat ne rencontrant |aucune! 
sympathie auprès du peuple catholique, les protago- 
nistes de la réforme s’en prennent à la langue ltur- 
gique et accusent faussement la hiérarchie, et spé- 
cialement l’archevêque de Prague, « de ne pas vou- 
loir laisser réciter en tchèque même le Pater noster » | 

La vérité est que votre archevêque a rappelé la 
loi générale, qui défend d'introduire dans la liturgie 
des “modifications arbitraires. 

.J'ignore encore les propositions que fera la Con- 


férence des évêques à l'autorité compétente. Mais je 


peux dire que, pour ma part, je suis intervenu avec 


succès en faveur de l'emploi aussi large que possible : 


de la langue vulgaire dans la liturgie, sauf à la 
Messe. De” plus, j'ai demandé que soit autorisé le 
chant de l'Epître et de l'Evangile en langue vulgaire 
dans certaines localités célèbres et où "Rome avait 
jadis permis l'emploi du vieux slave en liturgie : 
cet emploi serait autorisé de nouveau à certains anni- 
versaires (3). » 


A ces discussions sur l'opportunité de conces- : 


(x) D' Karz Hircenrenen, « Situation polilique et 
religieuse de la République tchécoslovaque », D. N. 
29. 2. 20, p. 336. 

(2) Ibid. 


(3) Lettre pastorale de Mgr Korpac, archev. de Prague, … 
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tels sont les mobiles complexes qui ont inspiré cette 


R 


tout récemment. Sa décision ie 
ar, les catholiques avec une vive satisfac- 
on (1) : c’est dire la sagesse et la largeur de 
vues qui l'inspirèrent. La voici telle qu’elle a 
été résumée par une lettre de Prague à‘ l'Osser- 
vatore Romano (13. 6. 20) : L entier ? (x1} Re 
_ L'usage de la langue vulgaire est autorisé : De plus, la Tchécoslovaquie rappelle —. 
_ 1° A la Grand’Messe, où l’Epître et l’Evan- | petit — la Babel russe. Dans ce pays de moi 


gile pourront être redits en tchèque; de 15 millions d'habitants, on trouve 
_ 9° Au baptême et au mariage, pour les | curieux mélange de langues dont quelq 
demandes et exhorlaiions adressées soit aux | unes appartiennent à des familles essentie 
parrains ou aux époux, soit aux catéchumènes, | ment distinctes : le tchèque, l'allemand, « 
et pour les oraisons récitées sur eux ; | hongrois, l’ukrainien, le slovaque et le polon: 
. 83° Aux funérailles, aux processions de saint Selon la juste remarque du professeur 
Marc, des Rogations et de la Fête-Dieu. genreiner : « Dans les localités où l’on pa 
La traduction des prières latines sera soumise | plusieurs langues, il y aurait un graÿe inco 
au contrôle immédiat des Ordinaires, sous ré- | vénient à faire du Saint Sacrifice de la Mes 
serve de Fapprobation du Saint-Siège. | un objet de querelles de nationalités. Grà 
Enfin, concession dont l'importance n'échap- | à la langue universelle de l'Eglise, la Mess 
. pera à personne : il est permis au clergé tchèque | nous ménage un asile et un instant de p 
de chanter la Grand’Messe en paléoslave et de | à l'abri des passions nationalistes. Mais 
se servir de missels imprimés en caractères gla- | pourrait donner satisfaction au peuple en su 
_golitiques dûment approuvés par le Saint- | stituant aux chants latins du chœur des Cak 
Siège (2). Cette autorisation, toutefois, est | tiques populaires se référant au Saint Sacr 
_ limitée aux fêtes des saints Cyrille et Méthode, | fice. » (2) SUR 
_ de:saint Venceslas, de sainte Ludmille, des : 7 
_ saints Procope et Jean Népomucène, et'à huit C) Un Paftriarcat, Ichécosiovaque 4 


< sancuaires seulement parmi les plus célèbres La création d’un patriareat. dont le titulail 
dans l'histoire du peuple tchèque, aurait un pouvoir de juridiction absolue st 
Les principaux de ces lieux historiques sont: | toute la Tchécoslovaquie fait l'objet d’ur 

_ Velehrad (Moravie), Sazava (Bohême), Emaïüs, | zevendication où les « réformateurs » laissen 


_ la chapelle de Saint-Venceslas et de Sainte- éclater sans retenue leurs tendances au sépa 
- Ludmila à Prague (3). ones ; ë 


RE 
) Osservatore Romano, 13. 6. 20. 3 Etendue et pouvoir de juridiction . RET 
) La liturgie catholique fut traduite en slave au demandées pour ce Patriarcat 2x 
2x" siècle par saint Méthode à l'usage des Moraves, dont 1e 1. 1 
les descendants font partie de la nouvelle République tché- Pour comprendre la portée de la reorgany 
coslovaque. Signalons à ce sujet l’Encyclique de Léon XII | sation: proposée, il est bon de distinguer le pay 
Grande Munus du 30. 9. 1880, instituant pour l'Eglise - tchèque et la Slovaquie : PER 
universelle la fête des saints Cyrille et Méthode. : L’ ï QUES CR en 
_ Le Pape rappelle l’action des deux apôtres des nations , ancien royaume tchèque formait une pre 
_ slaves et ajoute : x vince ecclésiastique comprenant la Bohém 
« C'est une grande joie, Vénérables Frères, que Nous -(plus Kladsko ou Glatz, qui appartenait à 4 
_ donne la mémoire de ces événements, et Nous ne sommes. Prusse), la Moravie et la Silési : RE 
pas peu ému de contempler, si loin derrière nous, l'union, | REA à Pa ec. s SSI TA 
iagnifique dans ses belles origines, des nations slaves: En Bohême, nous trouvons l’arch dioc 
avec l'Eglise romaine. Car, si c'est de Constantinople que | de Prague (2 khhx:8 catholiques, 1427 pr 


Le PE 7 
ces deux propagateurs du nom chrétien, dont Nous venons Fa : £ : ë : F 
de parler, sont partis pour pénétrer chez les infidèles, tres séculiers, 418 réguliers), Re les dioc 


c'est de ce Siège apostolique, centre de l'unité catholique, de Hradec Kralové ou Kœniggrætz (4754 
qu’ils ont dû recevoir l'investiture de leur mission, ou | catholiques, 869 prêtres séculiers, 90 régulie 
plus simplement Ja sainte et nécessaire approbation de de Litomerice ou Leitmeritz (x 645 4og Re 
cette mission... : À 2 : VAE 
. ».. Enfin, c'est ici qu'on a sollicité et obtenu la licence liques, 869 prètres séculiers, 154 réguliers), 
‘employer la langue slave dans les rites sacrés, et il y a | Budejovice ou Budweis (x x15 639 catholi 
cette année dix siècles que le Souverain Pontife Jean VIII 03 rêtres séculier | iers). 
ivait à Swentopolk, prince de Moravie : « À bon droit ; 4 p SNS 180 réguhérs) 
= » Nous Jouons les lettres slaves. lesquelles retentissent des 
» louanges dues à Dieu, et Nous ordonnons que dans cette 
même languc soient célébrées les louanges et les œuvres - ï 
de oRRUe Jésus-Christ. Et rien, dans la foi ortho- iques, PE 
» doxe et dans la doctrine, n’empêche soit qu'on chante À z : 5 A ‘3 RANCE 
la Messe en la langue slave, soit qu’on lise dans cetta Prêtres séculiers, 141 réguliers). Dans 
Jangue le saint Evangile ou les leçons divines du Nou- ETS Le ENT TE Ÿ rs L 
veau et de l'Ancien Testament bien traduites et interpré- (x) Tout le monde sait, d'ailleurs que là langue litur 
tées, ou qu'on psalmodie tous. les offices des Heures. » gique doit nécessairement être soustraite aux cha 
à _Gette coutume, après bien des vicissitudes, fut sanctionnée | ments et aux variations des langues vivantes. Les 
Le Benoît XIV, par des lettres apostoliques datées du |: doxes de Russie, les Grecs, les Roumains, se serve 
langue liturgique si ancienne que les modernes, n géné 
n'arrivent même. pas à la comprendre. SR 
AD) D: KanL Hiçenr £ 


Er 

es, 232 prêtres séculiers, 25 réguliers) ; 
Be _ ou Erlau (66r579 catholiques latins, 
i6rg catholiques grecs, 348 prêtres séculiers, 
1! réguliers), Zips ou Szepes (256 502 catho- 
Mques latins, 16024 catholiques grecs, 251 
êtres séculiers, 22 réguliers) (x). 

t Le patriarcat comprendrait tout le terri- 
e de la République actuelle et, dans la 
| des auteurs du projet, ne serait pas 
lulement une dignité honorifique, mais « com- 
Ü porterait un véritable pouvoir de juridiction 
L semblable à celui qu'exerça notre saint apôtre 
4 Méthode ». Cette prétention s'inspire des tra- 
ons historiques, des aspirations nationa- 
Mstes, peut-être aussi de l'espoir d’un rappro- 
fiement avec les Slaves non unis. » (2) 
@ Quand une Eglise orientale s’unit à 


à Rome, 
Saint-Siège lui conserve d'ordinaire ses pri-. 
èges à moins de contradictions avec les 
Mogmes ou les droits souverains du Vicaire 
d> Jésus-Christ. Mais, d’autre part, la pratique 
3 l'Eglise romaine a toujours été opposée à la 
ficentralisation : c’est donc que le bien général 
it en jeu, Cependant, « à plusieurs reprises le 
aint-Siège s’est engagé à réaliser le désir des 
ormateurs en constituant un patriarcat qui. 
serait qu’une simple préséance honorifique 
%> l'archevêque de Prague sur tous les autres 
vêques de la: République, la Slovaquie y com- 
“rise, en ce sens que l'archevêque serait pour 

ses collègues comme un pouvoir d'appel ; 
‘prendrait modèle sur la primatiè hongroise 
> Gran » (3). 3 


+ ; : 


Action énergique et miséricordieuse 

du Saint-Siège et de l'Episcopat 
les furent, en réalité, les trois principaux 
extes du schisme et de la création de 
Eglise nationale tchécoslovaque -». Sur 
cun de ces points, la doctrine de l'Eglise 
holique s’est affirmée ; la limite a été fixée 
re le possible et l’interdit, et le trouble- jeté 
l'esprit des fidèles par les « réformateurs » 
pé. Le, âmes faibles que les chefs du 
sme avaient prises au piège en alléguant 
prétendues assurances de Rome retrouvèrent 
rage de se désolidariser de ces séducteurs. 
même temps, l’Episcopat et le Saint-Siège 


AG) Ces diver. s statistiques sont empruntées à l'Ann. 
. cathol. de 1920. 

[63 _Kanz HicGENREINER, loc. cit. 
3) D Kart IHILGENREINER, loc. cit. 
ñ evêque de Gran a le titre de primat du royaume 
ngrie, que lui confirma le pape Nicolas V sur les 
es de Ladislas V. L’archevêque est aussi légalt-né 
Saint-Siège et jouit d’une juridiction très étendue, 
t le droit de convoquer en Synode les archevêques et 
es M dunte métropolitaines d'Eger, de Kalocsa 
td'Ag il juge les affaires de ces provinces, à l'excep- 
| d’Eger, et partout il peut se faire précéder de la croix 
: natie rmellement reconnue au 
cath., 1918, p. 464.) 
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Et cette disposition se retrouve dans les déci- 
sions de la Conférence des Evèques de Bohême 
et de Moravie, qui s’engagèrent à intervenir 
auprès du Vatican pour obtenir l'emploi aussi 
large que possible de la langue nationale dans 
les offices et l'élévation de l'archevêque de 
Prague à la dignité de primat de toute la 
Tchécoslovaquie. 

De plus, signalons deux autres décisions 
indiquées dans la lettre collective des Evêques , 
en date du 17.71.20 er 

1° L'éducation des candidats à la prétrise. 
sera perfectionnée au point de vue scientifique 
et ascétique. î pt 

2° Avant la nomination des vicaires forains 
et des secrétaires de vicariats (doyens et vice- 
doyens), les prêtres des vicariats ou doyennés 
sont autorisés à exprimer leurs préférences 
verbalement ou par écrit à l’Ordinaire. 

Les: évêques et le Pape surent, d'autre part, 
cempatir à la détresse matérielle du élergé 
tchécoslovaque : on sait combien, la faim est 
partout mauvaise conseillère. Jufqu’à présent, 
c'est l'Etat qui paye le plus grand nombre des 
prêtres de paroisse sur le « Fonds religieux ». ER 
Naturellement, le traitement qu'il leur alloue Fe 
est très inférieur à celui de tous les autres … 
fonctionnaires. Il allait de r 4oo à 3000 cou- 


NE 


ronnes (1) pour les curés, de 700 à 1000 pour 3 
les chapelains. Ce traitement, en raison de la FR 
cherté de la vie, a été relevé. Néanmoins, il reste is 


toujours insuffisant, et beaucoup de prêtres 
tchécoslovaques se trouvent de ce fait dans une 
situation précaire, Le casuel est souvent mmænime, 
la pieuse coutume des intentions de Messes peu 
répandue, et les quêtes, qui sont rares et ordon- 
nées par les évêques pour des fins spéciales, ne 
provoquent pas de grandes libéralités de la part! 
du peuple (2). LEE 

Pour remédier à cette détresse, les Evèques 
décidèrent « d'employer, d'accord avec le 
Saint-Siège, l’excédent des revenus des grands 
bénéfices ecclésiastiques », et d’autre part, «de 
rappeler au gouvernement. son devoir de ne 
porter aucune atteinte au droit de propriété et 
de gestion autonome de l'Eglise et de payer au 
clergé les rentes dues en justice en compensa- 
tion des biens jadis confisqués ». 

Prêchant d'exemple, l’archevêque de Prague 
consacra une part importante de ses revenus 
à une Caisse de secours créée pour les prêtres 
dans le besoin (3). : 2 D 

De son côté, le Pape tint à donner au clergé 
une preuve tangible de son affection paternelle A 


S£ 


nécessiteux (4). 


(x) La couronne vaut environ 1 franc lorsque le change Û 
est au pair. : 
(2) J. Hanus, op. cit. 

(3) Lettre collective des évêques, 20. 2, 20. 
- (4) Croix, 12. 6. 20. 


ne noi ie viable 


- Ceite conduite de la hiérarchie, action ed 
_de condescendance et de vigueur, aura nl 


+ 
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emportés plus loin qu'ils ne l'avaient prévu 


“d’abord. 
. Leur petit nombre — 150 à peine sur 
» 2500 prêtres, — la légèreté inconcevable ayec 
_ laquelle ils ont agi, tout porte à espérer une 


fin prochaine de ce mouvement schismatique. 

Sa prolongation seule constituerait un danger, 
+ car elle aurait une répereussion inévitable dans 
pays voisins, où le catholicisme se heurte au 
timentalisme illogique et à l’anarchie endé- 
mique des races orientales. - 

… S'il n'était brisé, ce schisme contribuérait 
en outre à diminuer encore le pare déjà 
réduit des aspirants au sacerdoce : à Prague, il 

y avait autrefois une moyenne de Ne sémina- 
es on n'en comptait que 30 en 1g19 (rt). 
3 Condamnée à s’écrouler, vu la fragilité de 
sa base, « l'Eglise nationale tchécoslovaque » 
ne ncontres dis que mépris et ironie 
chez les fidèles, éhoqués de voir des prêtres 
_  déchus continuer à officier. 
| Aussi, observe ‘le correspondant de l’Osser- 
à valore Romano, « les églises mises à la dispo- 
= sition des rebelles par les municipalités maçon- 
= niques et athées sont désertes (2). Les quelques 

curieux attirés, à. force ‘de réclame, aux pre- 

miers offices célébrés en tchèque, ne prirent 
même pas le soin de se découvrir ; à plus forte 
raison ne participèrent-ils pas aux prières dites 

_ par cg défroqués » (3). 

LE Il y a. sans doute, à déplorer des défections 
comme celle de ces 4000 familles catholiques 
du district de Dux en Bohême, qui se sont 
affiliées aux hussites, aux Evangéliques, ou se 
sont proclamées « sans religion » (4) ; mais 
rares sont les prosélytes de la nouvelle Eglise. 

vec plus d'énergie encore que les Tchèques, 
. les Sloyaques se déclarent ennemis de ce mou- 
vement. 

« Que les Tchèques présentent cette Eglise 
schismatique comme une organisation tchèque, 
soit; mais qu'ils ne l’appellent pas « Eglise 
tchécoslovaque », car les Slovaques sont résolus 
à rester jusqu’à Ja mort de vrais catholiques. » 
… Telle fut la protestation du clergé de Slovaquie 
; dans sa réunion tenue en février à Zsolna (5). 
En outre, l’antagonisme qui existe entre les 
- deux peuples frères contribue certainement à 
faire repousser par les Slovaques ce schisme né 
en Bohême, 


# 


re 


x) sb  Hanus, op. cil. 

€) Fin mai 1920, le nombre de ces églises se répartis- 
sait ainsi : 1° En Bohême : 3 églises dans l’archidiocèse 
le. Prague, a dans le diocèse de Budweiss, 5° dans le dio- 
ne de Kæœniggrætz et 1 à Leitmeritz ; — »° En Moravie : 
lises en tout. (Osservalore Romano, 15, 7. 0.) 

Si Osservatore Romano, 19. 2. 20. 
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nement raison de l'opiniâtreté d’esprits égarés E 
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| du Catéchisme du Concile de Trent 


-daire. 
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On l’accuse d’ avoir favorisé L 
! schisme en Slovaquie, dans un 
et ue économique. 

« On a pris tous les moyens pour li 
nos prêtres à s’affilier à cette société impi 
Tchèques veulent nous priver de nos _paste 
afin de pouvoir plus facilement,nous envoi 
comme esclaves dans leurs mines. .» 
por au-nom des Slovaques, les auteurs à 
PAppel- au cardinal Amette,, ‘archevêque 
Paris (x). co 

Faisons la part de l'exagération, il n’en 
pas moins vrai que l'hypocrisie semble : 


ee 


être passée en Tchécoslovaquie dans les 
thodes de gouvernement. 
(La fin prochainement.) 


MAUFRAT DE &L’'EspiN 
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d'instruction chrétienne et d'éduca! 


Manuel des catéchistes volontaires. Explic 
raisonnée et historique du dogme et d 
morale catholique, par le P. D. Bone, 
In- ee e pages. 7° mille. Prix,.8 fr. 50 ; : 
On 


Dev #û : désastré moral de Véneaé 
Dieu, il s’est formé des bataillons d'élite de « 
chistes volontaires qu'il fallait armer d’un "n 
pratique, doctrinal, offrant toutes les ga 
utiles à leur belle mission, Un vétéfan de la vu 
risation des grandes vérités, le vénéré P. Lodi 
bien voulu forger cette arme précieuse ave! 
précision et la maitrise qui le caractérisent. 


L'Eucharistie à travers les siècles, aper qu 
torique, par PROSPER DEVAUX. In-12 
168 pages. Prix, 2 francs ; port, 0 fr, 3 


Les laïques studieux qui veulent éclairer 
croyances, tous les fidèles qui aspirent à une 
instruite, goûteront fort un volume de théologie 
torique fait pour eux. Les prêtres seuls connais 
jusqu'ici ces trésors ; ils sont mis ici à la 
tous. L'Eucharistie à travers les siècles, 
Devaux, est une vraie FAO de l'histoi 
‘charistie. 


Abrégé du Catéchième du Goo 
par les PP; ALEXIS DUMAZER ef 
DurAFOoUR, A. A. In-12, 
6 francs; port, O fr. 90. 


« On vient de réimprimer, heureus 


dait instamment dans les collèg 
l'avaient apprécié. Il est fait. 
théologie claire et solide, avec tout le GI 
ment qui peut convenir à lens 5 

» (La Croix.) & f 
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(1) Unilà Cattolica 


